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I- RESUME 

Sur la base de demandes du gouvernement guinéen, une série de missions d'évaluation et de 
programmation du renforcement de la conformité des Services Vétérinaires (SV) guinéens 
aux normes de l'OIE ont été réalisées de mai 2007 à juin 2009 par des experts certifiés de 
l’OIE.  

Ce rapport présente sur 5 ans, un programme de renforcement durable de la conformité des 
SV en lien avec les normes de qualité de l’OIE. Ce programme est adapté aux contraintes et 
priorités nationales définies jusqu’en 2015 par la République de Guinée. Cela se traduit 
concrètement par la mise en œuvre d’une politique de structuration des SV, et d’activités 
prioritaires de santé animale et de santé publique vétérinaire, directement complémentaires et 
en harmonie avec la politique nationale de développement de l’élevage. 

Les choix des stades d’avancement à atteindre dans les 5 ans pour chacune des 40 
compétences critiques OIE-PVS sont liés aux caractéristiques des SV de Guinée et aux 
niveaux constatés lors de l’évaluation OIE PVS de mai 2007. Les SV de Guinée présentent 
des points forts (qualité des ressources humaines actuelles, contrôle de la PPCB et 
avancement des « manuels qualité ») et leurs priorités sont celles d’un pays pauvre qui 
n’exporte pas ou très peu d’animaux ou de produits animaux (miel ou peaux). L’impact 
attendu sur les priorités nationales concerne essentiellement la sécurité alimentaire nationale 
et la lutte contre la pauvreté des populations rurales par les effets du programme sur 
l’augmentation de la productivité des cheptels et l’amélioration de la qualité sanitaire des 
aliments d'origine animale.  

La mise en conformité du système sanitaire vétérinaire avec les normes de l’OIE contribue, en 
outre au renforcement de l’intégration régionale et au développement des échanges 
internationaux de la Guinée. 

Renforcement du maillage sanitaire territorial : le socle de SV efficients et durables. 

Le réseau sanitaire actuel est constitué d’environ 350 « postes d’élevage » publics. Les SV de 
Guinée, contrairement à de nombreux autres pays africains, bénéficient ainsi d’un important 
réseau de docteurs vétérinaires au contact du terrain et ne reposent pas sur une pléthore de 
para-professionnels. Ceci constitue un avantage indéniable en termes d’indépendance 
technique, de chaîne de commande et de jugement professionnel, qu’il convient de protéger 
pour l’avenir.  

La réussite de la politique nationale prioritaire de délégation officielle des activités de 
médecine et pharmacie vétérinaires aux vétérinaires privés repose sur la définition d’un 
maillage efficace et efficient, alliant à la fois accessibilité géographique et permettant une 
connaissance précise des élevages et une rentabilité économique des cabinets.  

Sur la base de 20 à 25 000 Unité d’Intervention Vétérinaire (UIV) par vétérinaire, 150 
préfectures et sous préfectures bénéficieront d’un cabinet vétérinaire. Ce réseau de 150 
cabinets vétérinaires constituera l’ossature optimale du maillage sanitaire à atteindre. Etant 
donné qu’il existe une quarantaine de cabinets actuellement, il est souhaitable de prévoir 
l’installation d’une centaine de nouveaux cabinets vétérinaires. 

Dans les conditions actuelles du marché vétérinaire privé, le développement d’un tel maillage 
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nécessite l’appui financier de l’Etat aux vétérinaires privés pour effectuer des missions 
déléguées de service public (mandat sanitaire). 

En effet, la mise en œuvre d’activités prioritaires d’épidémio-surveillance (PPA, FA, FVR), 
d’alerte précoce et de réponse rapide (PB et IAHP), de prévention et de lutte (PPCB et PPR), 
de santé publique et de programmes conjoints (cysticercose, hydatidose, maladie de 
Newcastle, trypanosomose), justifient un financement du mandat sanitaire sur budget public. 
Il lui sera adjoint l’identification bovine, placée désormais sous l’autorité de la DNSV, pour 
assurer la traçabilité et le zonage envisagé de la PPCB. Ce financement public du mandat 
sanitaire peut alors assurer un revenu stable pour une durée assez longue aux vétérinaires 
privés, et soutenir la constitution du réseau sanitaire.  

Afin de développer un maillage sanitaire conforme aux normes de qualité de l’OIE, le budget 
annuel total à consacrer au mandat sanitaire est d’environ 1 000 000 €. Ce budget prend 
en compte un niveau de revenus suffisant pour assurer l’indépendance technique des 
vétérinaires privés (y compris leur protection sociale et l’amortissement de leurs 
investissements) et leurs déplacements nécessaires pour les missions déléguées.  

Renforcement des compétences techniques : priorité à la santé publique vétérinaire 

L’exercice réel et efficace des fonctions de planification et de contrôle des SV nécessite de 
surcroît la présence de 130 vétérinaires publics sélectionnés et formés et l’affectation des 
ressources physiques et financières suffisantes.  

En termes de santé publique vétérinaire, les SV n’ont pas encore l’autorité et la capacité pour 
appliquer, coordonner et contrôler conformément aux normes internationales l’inspection 
sanitaire au niveau national, les programmes de prévention de certaines zoonoses transmises 
par les aliments ainsi que les programmes généraux de sécurité sanitaire des aliments. On doit 
viser en priorité l’approvisionnement en eau potable et l’inspection vétérinaire pour les 
circuits d’abattage et de distribution courts et locaux (mandat sanitaire et services vétérinaires 
préfectoraux). Deux volets majeurs seront mis en œuvre : (i) le développement de 
programmes de contrôle des zoonoses majeures (rage, hydatidose, cysticercose, tuberculose, 
brucellose) et (ii) le renforcement de la sécurité sanitaire des aliments. Cette approche 
implique le renforcement de la coordination intersectorielle entre la santé animale et la santé 
humaine et l’échange d’informations et de données sur les zoonoses, en particulier sur des cas 
humains de zoonoses transmises par les aliments d'origine animale. La participation des 
bénéficiaires est indispensable pour la mise en œuvre de ces programmes. Dans ce contexte, il 
est essentiel d’assurer d’abord le plan de reconstruction de l'abattoir de Conakry et sa mise en 
conformité selon des normes acceptables de salubrité sanitaire. 12 agents seront mobilisés 
pour l’abattoir de Conakry (6 vétérinaires et 6 para-professionnels vétérinaires). 

Le marché du médicament en Guinée est dans une situation plus favorable que dans les autres 
pays de la région car la vente des produits illégaux et de contrefaçon et les circuits non 
professionnels semblent peu développés. Le plan de renforcement du service « Pharmacie 
vétérinaire » prévoit notamment le renforcement des capacités réglementaires et 
administratives visant l’autorisation de mise sur le marché des médicaments, la création d’une 
unité de contrôle au niveau central (plan de lutte et de contrôle des médicaments illégaux et de 
contrefaçons, contrôle de la qualité des médicaments et des vaccins) et la promotion des 
bonnes pratiques de distribution et d’utilisation des médicaments vétérinaires. La mobilisation 
de 4 vétérinaires est prévue à cet effet avec des ressources physiques permettant un travail de 
terrain (véhicule 4X4 et moyens de communication notamment). 
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Dans le domaine du commerce international des animaux et de leurs produits et pour ce qui 
concerne les importations, la stratégie globale consiste à renforcer la protection et les 
contrôles sanitaires en périphérie de la zone indemne de PPCB (notamment par la 
construction et l’équipement de 13 postes d’inspection frontaliers et de 3 points de contrôle 
interne pour un montant approximatif de 950.000 € sur 5 ans incluant les frais de 
fonctionnement et le personnel). 

Dans le domaine des capacités de diagnostic des SV (en particulier les analyses de 
laboratoire), le résultat attendu sur 5 ans est d’obtenir un diagnostic fiable pour les principales 
zoonoses et maladies d’importance économique nationale. La première action prévue est la 
construction d’un nouveau laboratoire vétérinaire central unique pour un budget de 120 000€ 
vers lequel sont acheminés les prélèvements effectués par les vétérinaires privés mandataires 
ou les inspecteurs vétérinaires. L’équipement du laboratoire (180 000 € sur 5 ans) et la 
mobilisation de 17 agents seront réalisés ultérieurement (5 vétérinaires, 7 techniciens et 5 
personnels d’appui). 

Renforcement des compétences transversales: priorité à une formation de qualité 

Les compétences transversales sont indispensables au fonctionnement des SV selon les 
normes de qualité de l’OIE. Il s’agit des compétences liées à la formation initiale et continue, 
à la législation et aux procédures, à la communication et aux systèmes de gestion des données, 
à la consultation avec les bénéficiaires et à la représentation officielle. Dans l’organigramme 
proposé, ces compétences sont regroupées dans la Division Administrative.  

Parmi ces compétences transversales, la formation initiale est la plus préoccupante. En effet, 
sur la base de l’analyse de la pyramide des âges des personnels des SV qui indiquait un départ 
de 95 % des effectifs dans les 10 années à venir, une première mesure législative d’urgence 
fut proposée pour repousser le départ en retraite de 5 ans supplémentaires. Puis, la Guinée 
entreprit la formation immédiate de vétérinaires par la création de l’Institut Supérieur de 
Sciences et Médecine Vétérinaire (ISSMV) en 2002. L’encadrement et les besoins exprimés 
étaient de l’ordre de 25 à 50 étudiants par promotion. Cependant, dans un contexte politique, 
économique et social difficile, l’ISSMV s’est vu imposer l’entrée en formation de plus de 
2500 étudiants depuis sa création.  

Les conséquences de ces admissions pléthoriques risquent de diminuer fortement, pour les 40 
prochaines années, la qualité des SV de Guinée, en mettant en péril l’indépendance technique 
des vétérinaires qui se fonde sur un jugement professionnel objectif (conditionné notamment 
par la formation de base), des revenus suffisants, et la capacité à respecter des procédures. 

Les propositions suivantes devraient donc être mises en œuvre immédiatement : 
• assister à la conférence de l’OIE sur l’enseignement vétérinaire (octobre 2009, Paris),  
• évaluer et harmoniser le cursus d’étude et le taux l’encadrement de l’ISSMV avec 

ceux des facultés vétérinaires reconnues internationalement, et développer les 
collaborations et échanges, en renforçant la formation des enseignants,  

• dès 2010, réduire le nombre d’étudiants total admis chaque année à 25 ou 30, le 
nombre total d’étudiants guinéens à 10 par an et compléter l’effectif avec des étudiants 
étrangers de la sous-région (qui aura besoin de vétérinaires dans les années à venir).  

 
Parallèlement, un cursus de formation continue d’une année scolaire est nécessaire pour les 
vétérinaires guinéens formés à l’ISSMV désirant accéder aux concours d’intégration dans la 
fonction publique vétérinaire guinéenne, ou pour obtenir le mandat sanitaire ou bénéficier des 
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prêts de promotion et protection sociale des vétérinaires privés mis en place par l’Ordre des 
Vétérinaires pour structurer le maillage sanitaire (760 000 € sur 5 ans dont la mobilisation 
d’une assistance technique estimée à deux ans). Il devra être mis en place rapidement et 
accessible à une cinquantaine de diplômés de l’ISSMV par an durant 5 années. 

Par ailleurs, les formations de techniciens devraient être strictement limitées en nombre, et 
clairement orientées principalement vers les productions et transformations animales. Il 
revient donc à la DNSV de travailler avec l’ISSMV et l’Ordre des Vétérinaires, de manière à 
rendre effectives ces mesures dans le cadre de la politique nationale.  

Les autres compétences critiques et activités transversales dont la communication 
(approximativement 1 000 000 €), la consultation (130 000 €) et la représentation officielle 
(320 000 €), recevront des ressources budgétaires physiques et humaines précisément 
affectées, et doivent impérativement être développées.  

Conclusion : un renforcement durable de la conformité des SV de Guinée 

Le budget global du plan de renforcement de conformité des SV de Guinée aux normes de 
qualité de l’OIE s’élève à 21 millions d’€ sur 5 ans.  

40 % de ce budget sera consacré aux investissements matériels (5,4 M€) et immatériels (2,9 
M€) et 60 % (12,9 M€) sera consacré au fonctionnement, dont environ la moitié est destinée à 
la partie publique des SV (tâches de planification et de contrôle) et l’autre moitié est destinée 
aux services délégués du mandat sanitaire.  

Ce budget est indispensable au contrôle des maladies animales et zoonoses majeures. 

La masse salariale actuelle théorique est de 300 vétérinaires et 400 para-professionnels 
vétérinaires soit, environ 740 000 €. Malgré la réduction des effectifs publics prévus dans le 
plan de renforcement (130 vétérinaires et 70 techniciens para-professionnels), la masse 
salariale globale ne doit pas diminuer si l’on veut maintenir et accroître la conformité des SV 
de Guinée aux normes de qualité de l’OIE, notamment en raison de l’augmentation des 
salaires indispensable à l’indépendance technique des SV. Par conséquent, 690 000 € doivent 
être consacrés aux salaires sur lesquels une augmentation importante est indispensable. Sur les 
5 ans, les salaires représentent moins de 26% du fonctionnement et 16% du budget. 

En retenant une valeur moyenne de 200 € par bovin, 40 € par petit ruminant, 60 € par porc et 
2,5 € par volaille, la valeur du cheptel national s’établit à environ 800 Millions €.  

Le budget national annuel total à consacrer aux SV est de l’ordre de 3,6 millions € et 
correspond à 0,5 % de la valeur du cheptel national. Devant l’assurance de protection et 
de promotion que les Services Vétérinaires seront à même de fournir au cheptel national et, 
compte tenu des effets que l’élevage induit sur les priorités nationales affichées en matière de 
lutte contre la pauvreté et de souveraineté alimentaire, ce budget est très raisonnable. 

Les Services vétérinaires étant un Bien Public Mondial, ces ressources peuvent provenir 
(i) du budget national, (ii) de financements internationaux, (iii) des collectivités locales, (iv) 
de groupements d’éleveurs et autres bénéficiaires, en veillant à ce que la chaîne de commande 
et l’indépendance technique des SV soit maintenue. 

Enfin, la politique qualité des SV doit être poursuivie, renforcée par deux évaluations OIE 
PVS de suivi, et devra inclure une évaluation de l’entité en charge des pêches. 
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II- RAPPELS SUR LA MISSION D’ANALYSE 
DES ECARTS PVS 

II.1 Méthodologie générale 

L’outil OIE/PVS d’évaluation de la performance des SV fournit la base d’un cadre logique 
pour le renforcement progressif de la conformité des SV aux normes de qualité définies par 
l’OIE. 

Il définit ainsi 4 objectifs généraux (les 4 composantes fondamentales OIE-PVS) et 40 
objectifs spécifiques (les 40 compétences critiques) et les résultats attendus (niveaux 
d’avancement de 1 à 5) en vue d’améliorer la conformité des SV. 

Sur cette base, un programme de renforcement (activités, moyens et chronogramme) peut être 
établi pour une durée de cinq ans. 

En pratique, il s’agit : 

• de définir avec les SV, en cohérence avec les priorités et les contraintes nationales, le 
résultat attendu souhaité (niveau d’avancement OIE PVS) pour chacune des 40 
compétences critiques de l’outil OIE PVS à l’échéance de 5 ans ; 

• de déterminer les activités à effectuer pour aboutir aux résultats attendus pour les 40 
compétences critiques ; 

• de déterminer, à l’aide d’informations, de données ou de rencontres, les tâches et les 
moyens nécessaires (ressources humaines, physiques et financières) pour permettre la 
mise en œuvre de ces activités et un fonctionnement adéquat des SV. 

 
II.2 Contexte de la mission 

Ce document doit être lu en parallèle avec le rapport d’évaluation OIE-PVS réalisée en mai 
2007 (Dr Abdoulaye Niang et Dr Hichem Bouzghaïa) qui comportait alors 31 compétences 
critiques dont l’analyse objective individuelle a permis de déterminer les niveaux 
d’avancement actuels. Le rapport d’évaluation notait l’intérêt de la nouvelle politique de 
l’Elevage en Guinée pour le développement de Services vétérinaires forts permettant la prise 
en charge adéquate des missions de services publics (santé animale et santé publique 
vétérinaire), ainsi que le cadre institutionnel et législatif adapté et l’aspect positif de 
l’existence de groupements socioprofessionnels d’éleveurs et de vétérinaires privés et de leur 
implication dans la mise en œuvre des politiques de santé animale.  

Une première mission d’analyse des écarts, réalisée en Avril 2008 (Dr Ana Batalha et Dr Eric 
Fermet-Quinet), a tout d’abord permis de compléter l’évaluation des nouvelles compétences 
critiques de l’outil OIE PVS (passées de 31 à 40), ainsi que les recommandations générales 
formulées de l’évaluation OIE/PVS, et de préciser le niveau d’avancement souhaité pour 
chaque compétence critique au terme d’un plan de renforcement de 5 ans. Ces éléments ont 
été déterminés, complétés et validés par les SV de Guinée durant la mission.  

Cette première mission d’analyse des écarts a permis aux experts de l’OIE de définir un 
certain nombre d’activités à mener et de moyens à mettre en œuvre, mais leur validation par 
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les SV n’a pu être effectuée comme prévu compte tenu du contexte politique d’exception de la 
Guinée qui n’a pas permis la présence de la délégation à la session générale de l’OIE de 2008 
et 2009. Par ailleurs le recueil d’éléments complémentaires était nécessaire pour déterminer 
les moyens afférents et aboutir à un plan de renforcement. 

II.3 Objectif général de la mission 

Cette seconde mission doit donc permettre de fournir les éléments suffisants pour déterminer 
les activités et les moyens du cadre logique du plan de renforcement de conformité des SV sur 
5 ans, et de définir les ressources budgétaires et le chronogramme du plan, ceci avec la 
participation et la validation des SV. 

L’objectif essentiel de cette nouvelle mission d’analyse des écarts PVS est de définir, sur 5 
ans, un programme de renforcement durable de la conformité de SV du pays aux normes de 
qualité de l’OIE qui soit adapté aux contraintes et aux priorités nationales définies définie 
jusqu’en 2015 (document H 29).  

II.4 Déroulement de la mission 

La mission a eu lieu du 4 au 11 Juin 2009 et a été réalisée par les Dr Ana Batalha, Hichem 
Bouzghaia, Vincent Brioudes et Eric Fermet-Quinet. 

Le programme de travail a été défini à l’avance avec les SV de Guinée et comprenait : 

• - une première journée de travail permettant de valider les activités 
• - une visite de l’Institut Supérieur des Sciences et Médecine Vétérinaire de Dalaba 
• - une visite du Laboratoire de Diagnostic Vétérinaire 
• - deux jours de préparation d’un document provisoire 
• - une deuxième journée de travail permettant de valider les moyens  
• - une journée de présentation finale 

 
 
 

Responsabilité: 
 
Cette analyse est préparée par des experts certifiés par l’OIE pour les analyses des écarts OIE-
PVS sur la base du rapport final de l’évaluation OIE-PVS du pays.  
Elle représente les points de vues des experts et ne reflète pas nécessairement celles de l’OIE 
et des états ou territoires membres.  
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III- PRIORITES NATIONALES ET 
INTERNATIONALES ET STADES 

D’AVANCEMENT ATTENDUS 

III.1 Priorités nationales 

D’une manière générale, la politique nationale a, depuis de nombreuses années, défini les 
priorités institutionnelles des services vétérinaires de Guinée, dont les éléments principaux 
sont les suivants : 

• le recentrage de SV publics sur les missions de contrôle, d’inspection et de 
planification. 

• le désengagement de l’Etat des activités de médecine et pharmacie vétérinaire au 
profit de l’exercice privé, 

• la délégation officielle de la mise en œuvre sur le terrain des activités sanitaires et de 
certaines activités de santé publique, dans le cadre du mandat sanitaire 

• l’institutionnalisation des liens du « trépied » sanitaire constitué par les services 
publics vétérinaires, les vétérinaires privés et les éleveurs. Ces derniers sont 
représentés par des groupements d’éleveurs et des Comités de Défense Sanitaire 
(CDS), au sein desquels des éleveurs sont formés pour servir de relais techniques ou 
organisationnels communautaires (auxiliaires d’élevage).  

• le transfert progressif des missions de vulgarisation au profit des organisations 
professionnelles agricoles 

• le désengagement de l’Etat du secteur des productions et industries animales au profit 
du secteur privé et associatif, avec notamment le transfert aux collectivités locales de 
la gestion des infrastructures publiques d’abattage. 

 
Un document de « politique de santé publique vétérinaire pour la période 2005-2015 » 
(document H 28) précise les objectifs techniques de santé animale et de santé publique 
concernant les maladies visées et les stratégies opérationnelles afférentes. 

Enfin, des décisions stratégiques ont été prises concernant la formation (création de l’Institut 
de Médecine et Sciences Vétérinaires de Dalaba et soutien au Centre de Formation en Elevage 
de Labbé) et le laboratoire de diagnostic (réhabilitation d’un seul laboratoire) 

Les prospectives cohérentes avec cette politique sont donc de maintenir la qualité du maillage 
sanitaire actuel en le délégant progressivement aux vétérinaires privés et de renforcer les 
capacités des SV en santé publique vétérinaire, planification sanitaire et contrôle officiel 
(l’inspection sanitaire incluse). 

Pour les priorités majeures définies ci-dessous pour le secteur de l’élevage, une approche 
interministérielle, notamment avec les départements en charge de la santé humaine et de 
l’environnement, sera systématiquement privilégiée. 

Cette stratégie se situera par ailleurs dans le prolongement des appuis mobilisés depuis une 
quinzaine d’années par les partenaires au développement notamment dans le cadre des projets 
PACE et PASEL financés par l’UE. 
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tableau n°1 - Priorités nationales 
 

Catégories de 
priorités 

Priorités nationales Commentaires explicatifs 
(enjeux pour le programme) 

DE- Politique de 
développement de 

l’élevage 

DE1- Assurer la sécurité alimentaire 
nationale. 
 
DE2- Lutte contre la pauvreté des 
populations rurales. 

 
Les SV permettent d'assurer la qualité 
sanitaire des productions animales. 
 
La maitrise de la santé animale est une 
condition de l’amélioration de la 
productivité des cheptels. 
 

SV- Politique de 
structuration des 

services 
vétérinaires et 

d’organisation du 
système de santé 

animale 

 
SV1- Assurer les fonctions 
régaliennes des SV en conformité avec 
les normes OIE. 
 
SV2- Sécuriser le maillage sanitaire de 
terrain (protection sanitaire du cheptel 
guinéen et de la santé publique) 
conforme aux normes de l’OIE. 

 
Maintien d’une chaine de commande 
unique (rattachement direct des SVP à 
la DNSV). 
 
Indépendance technique (revenus, 
formations et procédures adéquats). 
 
Effectifs suffisants et compétence 
adéquate des vétérinaires  
 

SA- Priorités 
techniques en 
santé animale 

 
SA1- Eradication PPCB et PPR. 
 
SA2- Connaissance du statut sanitaire 
de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
 
SA3- Programmes conjoints pour les 
maladies ayant un impact économique 
important sur les productions 
animales. 
 

Maillage sanitaire et organisation des 
éleveurs sont des éléments essentiels 
pour la mise en œuvre des actions de 
santé animale sous délégation 
officielle. 

SP- Priorités 
techniques en 
santé publique 

vétérinaire 

 
SP1- Développement de programmes 
de contrôle des zoonoses majeures : 
rage, hydatidose, cysticercose, 
tuberculose, brucellose. 
 
SP2- Développement de l’inspection 
sanitaire des abattages et initier le 
contrôle de la transformation et de la 
distribution des produits d’origine 
animale. 
 

La participation des bénéficiaires est 
essentielle pour la mise en œuvre de 
ces programmes.  
 
 
L’inspection repose sur un nombre 
adéquat d’inspecteur du service public 
et de vétérinaires privés sous 
délégation officielle.  

 
Sources : Entretiens DNSV et Politique de santé publique vétérinaire pour la période 2005-2015, avril 2005 
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III.2 Choix des stades d’avancement 

Les choix des stades d’avancement sont liés aux caractéristiques des Services vétérinaires de 
Guinée, à savoir des SV qui présentent des points forts (qualité des ressources humaines 
actuelles, contrôle de la PPCB et avancement des « manuels qualité ») mais dont les priorités, 
définies dans la politique de santé publique vétérinaire 2005-2015, sont celles d’un pays 
pauvre qui n’exporte pas (ou très peu) d’animaux ou de produits animaux (miel ou peaux) et 
pour lequel l’élevage joue un rôle majeur dans la lutte contre la pauvreté et la sécurité 
alimentaire. 

Le rapport d’évaluation OIE PVS, établi sous la première version de l’outil, ne déterminait 
pas les niveaux atteints pour les 40 compétences critiques, ces dernières ont donc été 
déterminées avec l’aide des SV guinéens. 

Le choix des niveaux d’avancement a été établi en concertation totale avec les SV guinéens. 
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tableau n°2 - Stades d’avancement actuels et attendus 
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III.3 Impact et enjeux du programme 

L’impact attendu sur les priorités nationales concerne donc essentiellement la sécurité 
alimentaire nationale (augmentation de la productivité des cheptels) et la lutte contre la 
pauvreté des populations rurales (qualité sanitaire des productions animales notamment). 

Selon les chiffres de 2006 publiés en 2008, l’Indice de développement humain (IDH) pour la 
Guinée se situe dans le groupe des pays à IDH faible (la Guinée est classée 167 sur 175 pays 
classés par le PNUD). Les priorités du pays sont par conséquent celles d’un pays pauvre qui 
doit orienter ses efforts sur les besoins de base.  

Dans ce contexte, l’élevage qui représente 4% du PIB national et 18,2% du PIB agricole, est 
un levier majeur pour assurer la sécurité alimentaire nationale et lutter contre la pauvreté des 
populations rurales. 

En effet, près de 210.000 familles dépendent de l’élevage en Guinée (deuxième activité 
économique du monde rural après l’agriculture) qui procure par ailleurs des revenus à près de 
30% de la population rurale. 

Avec la clôture des projets régionaux PARC et PACE (respectivement 4,6 et 1,72 M€ pour la 
Guinée), les appuis les plus importants pour les services vétérinaires et la santé animale en 
Guinée ont pris fin. Persistent cependant des appuis ponctuels liés à la crise influenza aviaire 
(expertise de laboratoire, mise en réseau au niveau régional, etc.). 

En terme de projets de développement de l’élevage, l’appui majeur en cours en Guinée est le 
PASEL (Projet d’appui au secteur de l’élevage, 8 M€ dont 4 décaissés à ce jour). 
Actuellement, ce projet est interrompu en raison des évènements politiques récents en Guinée 
(seuls 0,4 M€ sont maintenus pour l’appui aux associations d’éleveurs). 

Outre l’assistance technique mise à disposition par la France jusqu’en 2008, il faut signaler 
également le PROJEBE (projet sous-régional bétail endémique) et le projet SPINAP (projet 
d’appui intégré influenza aviaire) qui viennent de démarrer.  

Mis à part le PROJEBE qui est financé par la BAD, tous les autres projets PARC, PACE, 
PASEL et SPINAP sont ou ont été financés par l’Union Européenne.  

Au-delà des priorités générales du pays qui sont axées essentiellement sur la réduction de la 
pauvreté et la sécurité alimentaire, la Guinée doit assumer certaines priorités internationales 
parmi lesquelles celle qui découle de l’engagement du pays au sein de l’OIE à savoir, la 
réduction de la diffusion des maladies majeures. 

En diminuant l’impact négatif des maladies animales et en améliorant l’état de santé moyen 
de la population humaine, tout progrès en santé publique vétérinaire a des conséquences en 
termes de réduction de la pauvreté. C’est pour cette raison que la République de Guinée a 
défini comme priorité nationale le renforcement des services vétérinaires comme vecteur de 
l’amélioration du niveau de vie des éleveurs et de la population de Guinée. 
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IV- STRATEGIE GENERALE DU 
PROGRAMME  

Après avoir établi les niveaux d’avancement souhaités en fonction des priorités et contraintes 
nationales, le programme de renforcement est établi de manière à asseoir une conformité 
durable des SV de Guinée aux normes de qualité de l’OIE. 

Ainsi, le premier chapitre est consacré à la structure propre des SV, incluant partie publique et 
partie privée, dont l’objet est d’assurer une coordination et une indépendance technique 
conforme aux normes de l’OIE. 

Dans ce chapitre sont définis à la fois l’organigramme de la structure centrale et des structures 
déconcentrés de la partie publique des SV et le maillage territorial des postes publics ou des 
entités privées assurant les activités de terrain. 

Ce chapitre inclut donc une partie importante du budget puisqu’il inclut à la fois les salaires, 
le fonctionnement et les investissements de la majeure partie de la structure publique des SV 
(centrale et déconcentrée) et le budget des services délégués. 

Les chapitres suivants traitent des objectifs spécifiques techniques ou transversaux. 

Il s’agit de la santé animale, de la santé publique vétérinaire, de la médecine et pharmacie 
vétérinaires, du laboratoire d’analyse, du commerce international et des compétences 
transversales (communication, consultation, représentation officielle…). 

Dans ces chapitres ne sont mentionnés que les ressources spécifiques et additionnelles 
nécessaires. 

Ainsi, la quasi-totalité des activités de santé animale sont réalisées avec les ressources 
définies comme nécessaires et indispensables pour la coordination et l’indépendance 
technique des SV (chapitre précédent). Le budget spécifique additionnel pour la santé animale 
est ainsi très réduit, et se limite à l’achat des vaccins. 

Pour certains chapitres, des ressources humaines et physiques spécifiques additionnelles sont 
nécessaires et sont alors décrites précisément. C’est le cas par exemple pour l’inspection de la 
pharmacie vétérinaire, le laboratoire, le commerce international et la communication. 

D’une manière générale, les ressources financières sont définies de manière forfaitaire. 

L’objectif est de permettre aux SV de disposer d’un budget suffisant pour mener les actions 
indispensables et élémentaires, ou spécifiquement prévues, dans des conditions qui puissent 
être adaptées aux évolutions de la situation sanitaire sur une durée de 5 ans. 

Ainsi, le budget destiné au mandat sanitaire (activités officiellement déléguées) permet de 
mettre en œuvre les activités prévues, mais d’une manière souple, pour permettre une 
répartition budgétaire au mieux des besoins évolutifs du terrain : le taux de rémunération de 
chaque activité déléguée doit pouvoir varier en fonction des contraintes du terrain (localités), 
des ressources humaines (nombre et statut) et des priorités et évolutions sanitaires. 
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De même, les budgets consacrés aux activités transversales sont définis globalement pour 
permettre un volant d’activités suffisant, défini à partir des caractéristiques globales du pays 
et des priorités mentionnées, dont la répartition exacte relève de la planification opérationnelle 
des SV. 

In fine, l’analyse budgétaire globale permet de resituer les ordres de grandeurs des différentes 
lignes budgétaires : investissements, masse salariale, fonctionnement, etc.  

Elle permet de démontrer l’efficience du budget proposé, d’en défendre la durabilité et 
d’intégrer le programme dans la politique de qualité des SV. 
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V- RENFORCEMENT DE LA 
COORDINATION ET DE 

L’INDEPENDANCE TECHNIQUE DES SV 

La politique nationale permet de proposer une architecture des SV de Guinée qui s’articule de 
manière durable autour d’une structure centrale, de 34 structures déconcentrées, de postes 
publics d’inspection (des frontières, de la chaîne alimentaire, du médicament…) et d’un 
maillage sanitaire de terrain délégué aux vétérinaires privés. 

Cette architecture doit répondre aux critères de qualité fondamentaux de l’OIE, notamment en 
ce qui concerne la chaîne de commande et l’indépendance technique. 

V.1 Pilotage et coordination des SV 

La création récente d’une Direction Nationale des Services Vétérinaires (DNSV), 
indépendante des productions et industries animales, est un premier acquis à maintenir.  

Un organigramme est en cours de construction au sein de la DNSV, il pourrait reprendre les 
éléments proposés ci-après dans lequel toutes les fonctions sont décrites. 

Il comprend 4 divisions (santé animale, santé publique, contrôle vétérinaire, administration) et 
12 sections. 

Le respect de la chaîne de commande et de l’indépendance technique nécessite de prolonger 
cet acquis en créant, au niveau préfectoral, des structures déconcentrées des SV, 
indépendantes des autres services techniques (SRAE et SPRA notamment).  

Ces dernières sont désignées ci-après par les Services Vétérinaires Préfectoraux (SVP) qui 
dépendent directement et uniquement de la DNSV. Elles incluent les 33 Services Vétérinaires 
Préfectoraux et le Service Vétérinaire Régional de Conakry (qui regroupe les 5 communes). 

L’ensemble des ressources (humaines, physiques et financières), des informations et des 
activités doivent respecter cette chaîne de commande et ne pas dépendre d’autres entités ou 
arbitrages. 

Au niveau de chaque SVP, il est proposé deux sections : santé animale et santé publique. 

Outre toutes les compétences techniques conceptuelles, organisationnelles, politiques et 
transversales des SV, la DNSV et les SVP assurent la planification des activités de terrain en 
santé animale et santé publique.  

Elles s’appuient pour leur mise en œuvre d’une part sur les agents publics vétérinaires 
inspecteurs et d’autre part sur les vétérinaires privés constituant le maillage sanitaire et 
agissant sous délégation officielle pour certaines activités. 
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V.2 Indépendance technique des SV 

Les SV doivent pouvoir exercer leur activité à l’abri des pressions non scientifiques de 
quelque nature. 

Afin d’assurer l’indépendance technique des SV, les personnels du secteur public et les 
vétérinaires privés doivent disposer d’un revenu qui assure leurs besoins fondamentaux et 
représente un facteur d’ascension sociale. 

Compte tenu de la situation économique et sociale de la Guinée, un revenu net de 200 € par 
mois est un minimum considéré comme suffisamment attractif, surtout en province.  

Les calculs budgétaires sont donc effectués sur la base mensuelle de 250 € pour les 
vétérinaires (3000 €/an) et 150 € pour les para-professionnels vétérinaires (1800 €/an). 

Cela représente une augmentation de 50 % par rapport aux salaires actuels. Les modalités 
d’application seront à définir et pourraient être constituées par des primes. 

En ce qui concerne les honoraires du secteur privé, le même ordre de grandeur est maintenu, 
sachant que cela représente un revenu net inférieur de 20% si l’on prend en compte la 
protection sociale qui devrait être prélevée (maladies, retraite, accident). 

L’indépendance technique des ressources humaines des SV doit être appuyée par des 
procédures claires qu’il conviendra de détailler pour chaque activité, mais également sur la 
compétence des ressources humaines, notamment en ce qui concerne la formation initiale et 
continue. 

Ces éléments seront détaillés dans le chapitre XII relatif aux compétences transversales. 
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V.3 Missions opérationnelles et maillage du territoire 

V.3.A Missions opérationnelles assurées par les agents de la fonction publique 

Diverses missions opérationnelles sont assurées par des inspecteurs vétérinaires du 
secteur public. 

Dans le contexte de la politique nationale guinéenne, ces missions relèvent 
essentiellement de la santé publique (II.8), du contrôle sanitaire aux frontières et de 
la zone indemne de PPCB (II.4 et IV.8) et du contrôle du médicament (II.8). 

Elles font l’objet d’une description précise dans les fiches d’activités et dans les 
chapitres suivants. 

Les investissements et dépenses de fonctionnement des structures publiques seront 
donc établies dans ce chapitre uniquement pour les fonctions de supervision ou de 
suivi des activités planifiées par la DNSV et les SVP. 

V.3.B Maillage sanitaire du territoire par les praticiens vétérinaires 

Le réseau sanitaire actuel est constitué d’environ 350 « postes élevage » publics.  

En effet, les SV de Guinée, contrairement à de nombreux autres pays africains, 
bénéficient d’un réseau de docteurs vétérinaires au contact du terrain, et ne reposent 
pas sur une pléthore de para-professionnels. Ceci constitue un avantage indéniable en 
termes d’indépendance technique, de chaîne de commande et de jugement 
professionnel, qu’il convient de protéger.  

La réussite de la délégation officielle de ces activités aux vétérinaires privés repose 
sur la détermination d’un maillage efficace et efficient, alliant à la fois accessibilité 
géographique, permettant une connaissance précise des élevages (norme de qualité 
OIE), et rentabilité économique des cabinets. 

Les SV de Guinée estimaient en première approche qu’une clientèle n’est viable qu’à 
hauteur de 50 000 bovins. Il est plus fiable de se baser sur le système des IUV (Unité 
d’Intervention Vétérinaire théorique, 1 UIV = 1 bovin = 10 petits ruminants = 3 
porcs = 100 volailles) et de retenir la même base de 50 000 UIV.  

Dans ce cas, le réseau sanitaire des vétérinaires privés ne serait présent que dans 60 
préfectures et sous-préfectures (3 000 000 UIV / 50 000). L’accessibilité 
géographique au vétérinaire serait insuffisante dans l’environnement géographique 
guinéen pour son système de production majoritairement agro-pastoral. La distance 
maximale moyenne serait en effet d’environ 47 km (sur la base d’une répartition 
homogène). 

Il convient donc d’analyser successivement l’accessibilité géographique, la 
rentabilité économique ainsi que les activités officiellement déléguées et leur mode 
de rémunération. 
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a) Accessibilité géographique et nombre d’UIV par cabinet 

Une clientèle moyenne par vétérinaire de 25 000 UIV parait cohérente avec un 
système agropastoral en termes d’effectifs animaux et permettrait une accessibilité 
géographique moyenne maximale de 31 km (calcul basé sur une répartition 
homogène théorique).  

Une estimation rapide est néanmoins possible à partir des données existantes (voir 
documents E5 « maillage sanitaire sur base 25 000 UIV » et E6 « calculs des 
distances entre villages et sous préfectures ») et confirme l’hypothèse précédente. 

La détermination fine du maillage, région par région, devra se faire en consultation 
avec les éleveurs et l’Ordre Vétérinaire, sachant par exemple que la Guinée 
Forestière représente 20% de la superficie du pays et a une densité humaine et 
animale et une structure villageoise différente. Les données disponibles (E 6) 
permettront cette tâche facilement.  

Sur la base de 20 à 25 000 UIV par vétérinaire, 120 à 150 préfectures et sous 
préfectures pourraient bénéficier d’un cabinet vétérinaire. Ils constitueraient 
l’ossature optimale du maillage sanitaire à atteindre dans les conditions actuelles.  

Etant donné qu’il existe une quarantaine de cabinets actuellement, il est donc 
souhaitable de prévoir l’installation d’une centaine de nouveaux cabinets 
vétérinaires. 

b) Rentabilité économique des cabinets vétérinaires 

Les seuls éléments d’analyse économique disponibles sont d’une part le montant des 
importations de médicaments vétérinaires et les chiffres de vaccinations réalisables 
actuellement. 

Une analyse très succincte ci-dessous montre que la rentabilité des 150 cabinets ne 
peut être assurée sur la seule base des revenus de l’activité de la pharmacie 
vétérinaire et des soins vétérinaires. Cette analyse est confirmée par les études 
antérieures (H 32 à 35). 

Cette situation s’explique facilement par l’exploitation extensive d’un cheptel 
essentiellement bovin trypano-tolérant, très peu consommateur de soins et intrants 
vétérinaires. 

Un maillage sanitaire vétérinaire conforme aux normes de qualité de l’OIE ne pourra 
donc se constituer à partir de la seule force du marché privé. 
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tableau n°3 -Estimation du revenu annuel des ventes de médicaments 
vétérinaires (en euro) 

 
Valeur nationale annuelle des médicaments (achat en gros hors vaccins mandat sanitaire) 125 000

Ratio prix détail / valeur achat grossiste 1,40

Marge brute vétérinaire 0,20

Nombre de cabinets vétérinaires 150

Revenu brut pharmacie par cabinet 233  
 

c) Revenus associés au mandat sanitaire actuel 

Les activités déléguées aux vétérinaires privés sont actuellement uniquement les 
vaccinations obligatoires. Ces vaccinations peuvent être assez légitimement prises en 
charge par les éleveurs parce qu’elles ont une fonction préventive notoire. Cette 
situation a permis d’établir des bases saines de négociation interprofessionnelle entre 
les SV publics, les vétérinaires sanitaires privés et les groupements d’éleveurs, qu’il 
est important de préserver comme un acquis essentiel.  

Les vaccinations obligatoires des bovins de la zone non indemne contre la PPCB et 
de tous les petits ruminants contre la PPR sont effectuées avec une marge de 500 
GNF par tête. 

En prenant des taux optimaux de couverture vaccinale, le revenu complémentaire 
potentiel pour l’ensemble des 150 cabinets vétérinaires serait donc environ de 1365 € 
par cabinet et par an (cf tableau n°4). 

Cependant la mise en œuvre des vaccinations induit des charges fixes obligatoires 
(chaîne de froid et motocyclette) et l’emploi de para-professionnels. 

Les données disponibles à la DNSV (E4) permettent d’estimer que la vaccination 
pourrait être effectuée sur la base de 400 têtes par jour par une équipe de 5 personnes 
en trois mois. La vaccination implique donc au minimum l’équivalent d’un emploi 
plein temps d’un autre vétérinaire ou d’un para-professionnel (4 emplois de 3 mois). 

Les calculs suivants montrent que dans la situation actuelle, les revenus associés aux 
vaccinations obligatoires ne sont pas susceptibles d’assurer le développement et le 
maintien d’un maillage sanitaire conforme aux normes de l’OIE. 

Cette situation explique le faible développement spontané des implantations 
vétérinaires privées, même en présence du mandat sanitaire actuel. 
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tableau n°4 - Estimation des revenus bruts annuels d’un cabinet vétérinaire privé 
 

 
 

d) Financement complémentaire de la délégation officielle  

Le mandat sanitaire peut être un moyen puissant pour inciter les vétérinaires privés à 
s’établir dans des zones difficiles, et pour renforcer le réseau sanitaire au bénéfice de 
la santé animale et de la santé publique vétérinaire du pays. 

Compte tenu des données précédentes et des revenus estimés pour assurer 
l’indépendance technique des vétérinaires, être incitatif pour leur installation et 
maintenir ce maillage sanitaire sur l’ensemble du territoire, le mandat sanitaire doit 
représenter une garantie de revenu complémentaire annuel moyen d’environ 5000 € 
brut par cabinet, soit 750 000 € par an pour 150 cabinets vétérinaires privés. 

Le niveau d’honoraires doit être suffisant non seulement pour procurer un revenu, 
mais doit aussi prendre en compte la protection sociale (accident, maladie, retraite…) 
et l’amortissement des investissements (logistique, formation continue,…) pour 
effectuer ces tâches dont la durée doit être évaluée. 

Les montants doivent être évalués en consultation avec les vétérinaires privés et 
basés sur un paiement à l’acte dont la réalisation peut être vérifiée aisément 
(sondage, déclaration, paiement partiel, contrôles…). 

Ils doivent prendre en compte le type de tâche déléguée (niveau de compétence), le 
temps de travail, le temps de transport, le coût des emplois rendus nécessaires et 
assurer un niveau de revenu global final crédible pour assurer l’indépendance 
technique des vétérinaires. 
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La mise en œuvre d’activités prioritaires d’épidémio-surveillance de la PPA, de la 
FA, de la FVR, d’alerte précoce et réponse rapide contre la PB et l’IAHP, de 
prévention et de lutte contre la PPCB et la PPR, de santé publique et de programmes 
conjoints sur la cysticercose, l’hydatidose, la maladie de Newcastle, la 
trypanosomose, justifient un financement du mandat sanitaire sur le budget public. Il 
lui sera adjoint l’identification bovine (un veau tous les 3 ans par femelle), placée 
désormais sous l’autorité de la DNSV, pour assurer la traçabilité et le zonage 
envisagé de la PPCB. 

Ce financement public du mandat sanitaire peut alors assurer un revenu stable pour 
une durée assez longue aux vétérinaires privés, et soutenir la constitution du réseau 
sanitaire.  

tableau n°5 - Exemple de répartition 
(HG :Haute Guinée ; BG : Basse Guinée ; MG : Moyenne Guinée ; GF : Guinée Forestière) 

Activité sanitaire déléguée                 
(acte réalisé) Objectif Type d'unités

Nombre d’unités 
dans le pays

Nombre d'actes par 
an

Tarif à l'unité 
en € Total

Santé publique vétérinaire

Inspection d'abattage sous-préfectures contrôle des marchés et 
abattages

aire abattage sous 
préfecture

300 15 000 15 225 000

Santé animale
Vaccination obligatoire

PPCB 90% bovin HG+GF 1 300 000 1 170 000 0,15 175 500
PPR 80% petit ruminant 1 850 000 1 480 000 0,1 148 000

Surveillance épidémiologique active
PPCB zone indemne 1/1000 bovin BG+MG 1 600 000 1 600 2 3 200

FA 1/1000 bovins 2 850 000 2 850 2 5 700
PPA 1/100 porcins 70 000 700 2 1 400
FVR ? 0

Détection précoce selon la demande toute 1 000 3 3 000

Autres
Formation villageoise des éleveurs 100% village 2200 2 200 25 55 000

Identification bovince (tatouage) 90% veaux 0,3*0,5*bovins 500 000 0,3 135 000

Total 751 800  
 

En Guinée la campagne annuelle de prophylaxie ne peut s’étaler que sur 6 mois par 
an, de Mai à Novembre, lorsque les animaux sont regroupés.  

Si un programme sanitaire comprend la visite systématique de tous les villages de la 
zone, compte tenu des 3 mois nécessaires aux vaccinations et du fait que la pérennité 
du réseau doit reposer à terme sur le développement de l’activité privée, il est 
souhaitable de limiter les activités du mandat sanitaire à deux programmes sanitaires 
par campagne. 

Il est donc indispensable de calculer également les frais de déplacements engendrés 
par ces activités et de vérifier qu’elles sont compatibles avec une charge de travail 
acceptable. 

Le tableau n°6 suivant montre qu’un budget d’environ 250 000 € est nécessaire 
pour les déplacements liés aux activités déléguées prévues, et que la charge de 
travail représente environ 23 000 journées, soit 150 jours d’activité par cabinet. 
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tableau n°6 - Estimation des kilomètres parcourus 
 

Activité sanitaire déléguée           
(acte réalisé)

Nombre d'actes 
par an

Nombre 
d'actes 

réalisable par 
visite

Nombre de 
visites 

nécessaires

Distance 
cabinet / site 

à visiter

Type de 
transport

Nombre de 
véhicules

Km totaux 
parcourus

Tarif horo-
kilomètrique

Coût total en 
€

Santé publique vétérinaire
Inspection d'abattage sous-préfectures 15 000 1 15 000 30 moto 1 450 000 0,19 85 500

Santé animale
Vaccination obligatoire

PPCB zone non indemne (HG et GF) 1 170 000 400 2 925 40 moto 4 468 000 0,19 88 920
PPR 1 480 000 500 2 960 30 moto 4 355 200 0,19 67 488

Surveillance épidémiologique active
PPCB zone indemne (BG + MG) 1 600 50 32 30 moto 1 960 0,19 182

FA 2 850 50 57 30 moto 1 1 710 0,19 325
PPA 700 50 14 30 moto 1 420 0,19 80
FVR ?

Détection précoce 1 000 5 200 30 moto 1 6 000 0,19 1 140
500 000

Autres
Formation villageoise des éleveurs 2 200 1 2 200 30 moto 1 66 000 0,19 12 540

Identification bovine 500 000 couplés 0 0

Total 23 388 1 348 290   256 175  
 

Le budget annuel total à consacrer au mandat sanitaire est donc d’environ 
1 000 000 €, afin de développer un maillage sanitaire conforme aux normes de 
qualité de l’OIE. 

On remarquera que ce budget annuel du mandat sanitaire, tant par UIV (0,33 €) que 
par village (environ 450 €), pourrait le cas échéant et à terme être transféré à la 
charge des bénéficiaires (groupements sanitaires ou collectivités locales), car ils ne 
constituent pas une charge disproportionnée par rapport à l’économie nationale.  

Ces ressources pourraient venir de financements publics spécifiques nationaux ou 
internationaux (par exemple surveillance internationale de l‘influenza aviaire ou des 
programmes de vulgarisation sanitaires diverses contre la trypanosomose, la maladie 
de Newcastle, les zoonoses majeures), de budgets des collectivités locales (par 
exemple inspection sanitaire sur les marchés), de budgets de groupements 
particuliers d’éleveurs (par exemple sur la brucellose pour les éleveurs laitiers) ou 
des éleveurs et bénéficiaires eux-mêmes (par exemple l’identification). Ainsi 
l’augmentation des sources de revenus et la pluriactivité des activités confiées aux 
vétérinaires privés assureront la densification du réseau sanitaire et l’augmentation 
de la concurrence au bénéfice des éleveurs, des consommateurs et de la santé 
animale et de la santé publique vétérinaire. 

e) Maillage sanitaire durant la période de transition  

Durant les 5 années du programme, le maillage sanitaire se constituera peu à peu 
grâce à l’implantation des 150 vétérinaires privés sur l’ensemble du territoire. 

Au fur et à mesure de ces implantations, il est prévu que les postes vétérinaires 
(actuellement postes d’élevage) implantés dans les sous-préfectures disparaissent. 

Cependant, durant la période transitoire, les agents des postes d’élevage qui 
exerceront des activités de santé animale devront être pris en charge sous l’autorité 
des SVP. Ils devront donc être clairement différenciés des autres agents qui 
continueraient à relever des SPRA et qui, eux, devraient uniquement se consacrer à 
des activités ne relevant pas de l’autorité des SV. 



OIE-PVS Analyse des Ecarts Guinée Conakry Juin 2009 24

Ces mesures doivent être à la fois strictement appliquées pour éviter la concurrence 
déloyale entre secteur public et secteur privé, et prendre en compte les situations 
personnelles des départs progressifs à la retraite et des contraintes de mutations. 
Certains personnels pourraient être maintenus dans des postes sous-préfectoraux 
relevant uniquement des productions et industries animales, sous réserve de pouvoir 
leur interdire toute activité de santé animale (sauf en appui sollicité formellement par 
le vétérinaire privé mandataire). 

Sur le plan budgétaire, le plan de renforcement est bâti sur le modèle du mandat 
sanitaire appliqué à tout le territoire. Durant cette mission il n’était en effet pas 
possible de définir a priori les zones d’implantations des vétérinaires privés et donc 
les montants exacts d’honoraires à verser. Cette planification devra être faite par les 
SV en concertation avec les éleveurs et l’Ordre des Vétérinaires. 

Cependant, on peut considérer que le montant prévu de 1 000 000 € sera utilisé d’une 
part pour payer les honoraires du mandat sanitaire et d’autre part les salaires et frais 
de fonctionnement des agents de l’Etat exerçant les activités de santé animales dans 
les zones ne bénéficiant pas d’un vétérinaire privé mandataire.  

Les salaires des agents de l’Etat sur ces postes de transition ne sont pas sensiblement 
réévalués, ils sont considérés comme stables à 1200 € par an pour les besoins du 
calcul. 

Les frais de déplacements sont calculés sur la base du même nombre de kilomètres, 
mais avec le tarif kilométrique incluant l’amortissement des motocyclettes (0,16 
€/km) puisque ces dernières ne sont pas prises en compte dans le budget du plan de 
renforcement. 

Pour les vétérinaires privés, le calcul est effectué en divisant le montant global 
(1 000 000 €) des honoraires et des frais horokilométriques (0,19 €/km) sur la base 
théorique proportionnelle et homogène du nombre d’implantations par rapport au 
nombre de sous-préfectures (ratio de 350/150 appliqué par cabinet).  

Le tableau n°7 suivant donne une répartition évolutive théorique de la part des 
honoraires du mandat sanitaire et des salaires et frais des agents du secteur public sur 
5 ans. 
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tableau n°7 - Evolution des salaires des agants du secteur public sur 5 ans 
 

Année 

Nombre

Nombre de 
sous 

préfectures 
couvertes

Honoraires 
et frais 

théoriques 
du mandat 
sanitaire

Montant 
disponible 
sur mandat 

sanitaire

Effectif 
d'agents 

nécessaire

Montant 
cumulé 

nécessaire 
des salaires 

Frais de 
déplacement 

pour 
campagne

Solde restant 
sur fonds 
mandat 
sanitaire

Situation 
année 0 40 40 0 0 350 420 000 232 000 -652 000

1 30 70 200 000 800 000 280 336 000 185 600 278 400
2 60 140 400 000 600 000 210 252 000 139 200 208 800
3 90 210 600 000 400 000 140 168 000 92 800 139 200
4 120 280 800 000 200 000 70 84 000 46 400 69 600
5 150 350 1 000 000 0 0 0 0 0

Situation 
finale 150 350 1 000 000 0 0 0 0 44 000

Vétérinaires privés mandataires Postes d'élevage sous préfectoraux

 
 
V.4 Les ressources physiques nécessaires à la coordination des SV 

Les SV doivent avoir des moyens adaptés à leurs missions.  

Les ressources physiques nécessaires aux missions opérationnelles sont détaillées dans les 
compétences critiques afférentes pour celles relevant du secteur public ou sont prises en 
charge par le secteur privé dans le cadre des activités déléguées. 

Les ressources physiques décrites ci-après concernent donc la DNSV et les SVP : 

• 3 800 m2 de bâtiments à rénover et entretenir: 400 m2 pour la DNSV et 100 m2 par 
SVP. 

• 38 Véhicules 4 x 4 : 4 pour la DNSV (hors médicament et communication) et 1 par 
SVP 

• 70 Motocyclettes : 2 pour 33 SVP et 4 pour SRV Conakry 
• 53 Equipements de télécommunication : 1 par SVP (2 pour Conakry) et 18 à la DNSV 
• 125 Equipements informatique : 3 par SVP (4 pour Conakry) et 25 à la DNSV 
• 35 Réfrigérateurs Congélateurs : 1 par SVP (2 pour Conakry) 
• 35 Générateurs thermiques ou solaires 2 KVA : 1 par SVP (2 pour Conakry) 

 
NB : On estime le pack « équipements spécifiques (1 réfrigérateur + 1 générateur d’énergie) » 
= 10 000 € = générateur solaire + entretien = générateur thermique + carburant + entretien 
 
V.5 Les ressources humaines nécessaires à la coordination des SV 

A minima, le cadre organique de la DNSV nécessitera 15 vétérinaires (directeur, directeur 
adjoint, 4 chefs de divisions et 9 chefs de sections techniques). Ils prennent en compte les 
besoins exprimés dans la fiche d’activité I.6.  

Les inspecteurs vétérinaires nationaux de la pharmacie vétérinaire, de la santé publique 
vétérinaire et des frontières ne sont pas compris dans ces ressources puisqu’ils sont 
comptabilisés dans les compétences techniques afférentes. 

Les postes des 7 cadres universitaires de la DNSV nécessaires pour les compétences 
transversales (2 administrateurs, 1 juriste et 4 postes pour la communication, la gestion de 
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l’information, et la vulgarisation) sont décrits dans la partie XII, et déterminés respectivement 
dans les annexes III.1 et IV.1. 

Les personnels d’appui indispensables a minima au fonctionnement de la DNSV peuvent être 
estimés à 15, comprenant secrétaires (10), chauffeurs (2), gardiens (2) et personnels 
d’entretien (1). 

Au niveau des SVP, deux vétérinaires sont nécessaires chargés respectivement de la santé 
animale et de la santé publique. Il leur sera associé un para-professionnel vétérinaire (5 pour 
Conakry) et 3 personnels d’appui (une secrétaire, un chauffeur et un gardien). Le directeur 
d’un SVP dans une préfecture régional fera office de coordinateur régional auprès du 
gouverneur. Le total arrondi est donc de 85 vétérinaires, 40 para-professionnels vétérinaires et 
120 personnels d’appui. 

Les ressources humaines nécessaires pour les activités opérationnelles d’inspection et 
fonctions transversales seront définies dans les chapitres suivants afférents.  

Les ressources humaines nécessaires au maillage sanitaire sont d’environ 150 vétérinaires 
privés et 600 emplois à quart temps (vétérinaires ou para-professionnels vétérinaires pour les 
campagnes de vaccination). Ces ressources humaines n’ont pas d’impact en termes de salaires 
sur le budget. 

V.6 Budget de renforcement de la coordination des SV 

Le budget comprend les investissements et les salaires définis préalablement, ainsi que les 
frais de fonctionnement nécessaires à la coordination. 

Les frais annuels de transports sont estimés forfaitairement à 15 000 km pour les véhicules 
4x4 et 5000 km pour les motocyclettes. 

Les consommations administratives sont estimées forfaitairement à 20 % de la masse 
salariale.  

Les frais de missions annuels sont estimés sur la base de 15 jours pour les vétérinaires et les 
chauffeurs. 

En année 1 le budget prend en charge des investissements importants (environ 2 000 000 €). 

Le budget annuel en année normale est d’environ 2 400 000 € : 

• 60 % pour la partie publique des SV (DNSV et 34 SVP) 
• 40 % pour les services délégués (mandat sanitaire à 1 000 000 € par an, transports 

inclus). 
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tableau n°8 -A et B : Répartition budgétaire par compétence critique et poste de charges 
pour le renforcement de la coordination et de l’indépendance technique des SV 
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VI- RENFORCEMENT DES COMPETENCES 
EN SANTE ANIMALE 

VI.1 Stratégie d’action dans le domaine de la santé animale 

Les activités sanitaires prioritaires des SV sont définies par le document d’Avril 2005.  

Elles concernent au plan national: 

• la surveillance épidémiologique passive des maladies à déclarations obligatoires au 
niveau des vétérinaires privés. Elle concerne également la santé publique avec la 
surveillance passive de la tuberculose, de l’hydatidose, de la cysticercose au niveau de 
l’abattage. 

• la surveillance active de PPA, PB, FA, FVR, IAHP (faune sauvage), PPCB (zone 
indemne) 

• l’alerte précoce et la réponse rapide contre la PB et IAHP 
• la prévention et le contrôle de la PPCB (zone non indemne) et la PPR 
• les programmes conjoints contre la maladie de Newcastle, la rage, les charbons 

bactéridien et symptomatique et la pasteurellose. 
 

La quasi-totalité de la mise en œuvre de ces activités sera déléguée officiellement aux 
vétérinaires privés dans le cadre du mandat sanitaire.  

Durant la période de transition, ces activités seront menées à la fois par les vétérinaires privés 
dans les zones où ils seront installés progressivement, et par les agents du secteur public dans 
les zones non couvertes par les vétérinaires privés. 

Compte tenu de leur spécificité et de leur ciblage, la surveillance active de la FVR et de 
l’IAHP (sur la faune sauvage) seront directement mise en œuvre par les agents de SVP, de la 
DNSV ou par l’administration responsable de la faune sauvage. 

Les objectifs des différentes activités varient : 

• La surveillance passive a pour objectif principal de cerner la prévalence des maladies 
concernées, en vue de plan de lutte ou d’alerte ultérieurs le cas échéant. 

• La surveillance active a des objectifs différents selon les pathologies : 
 Concernant l’IAHP, il s’agit d’un élément de l’alerte précoce 
 Concernant la PPA, la FVR et la FA, il s’agit de connaître le statut sanitaire 

du pays en vue de la mise en place ultérieure éventuelle de plan de lutte ou 
d’alerte et réponse rapide. 

 Concernant la PB et la PPCB, il s’agit de maintenir le statut indemne pays ou 
zone. 

• Les programmes d’alerte précoce et de réponse rapide bénéficient de plans préétablis. 
La PPA ou la FVR pourraient passer progressivement dans ce type de programme 
ultérieurement. 

• Les programmes de prévention et de contrôle visent l’éradication de la PPCB et de la 
PPR. 

• Les programmes conjoints visent d’une part à diminuer l’incidence de maladies dont il 
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n’est pas possible d’envisager le contrôle obligatoire ou l’éradication dans le contexte 
actuel. Ils concernent donc soit des maladies ayant un impact économique majeur sur 
les élevages (Newcastle, trypanosomose), soit des maladies ayant un impact de santé 
publique majeur (zoonoses décelables lors des abattages familiaux ou connues comme 
la rage). 

 
VI.2 Ressources physiques et ressources humaines 

L’ensemble des ressources humaines et physiques nécessaires sont décrites dans le cadre de la 
coordination (annexe I.6 et paragraphe V.4.), du laboratoire (annexe II.1 et paragraphe X.4 et 
X.5), ou des ressources humaines générales (annexes I.1 A et B). Elles appartiennent à la 
structure publique des SV ou au maillage sanitaire de terrain. 

Un tableau synthétique résume ces ressources dans l’analyse budgétaire globale (tableau 15 D 
page 70). 

VI.3 Budget pour le renforcement des capacités en santé animale 

Le budget nécessaire à la mise en œuvre des actions de santé animale est essentiellement 
constitué d’une partie importante du mandat sanitaire, mentionné pour mémoire selon 
l’exemple de répartition donné (cf V.3.B) au chapitre VI. 

Le contrôle sérologique des vaccinations se fera à l’importation et sera également pris en 
charge par le budget de fonctionnement des SVP (annexe I.6 et paragraphe V.6) ou du 
laboratoire (annexe II.1 et paragraphe XI.3). 

Le seul budget spécifique concerne l’achat des vaccins dont le prix de revient arrivé à 
Conakry est de 400 GNF, arrondi à 0,1 € dans le calcul budgétaire. 

tableau n°9 -A et B : Répartition budgétaire par compétence critique et poste de charges 
pour le renforcement en santé animale 
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VIII- RENFORCEMENT DES 
COMPETENCES EN SANTE PUBLIQUE 
VETERINAIRE (SECURITE SANITAIRE 

DES ALIMENTS ET ZOONOSES) 

Ce chapitre est centré sur la protection du consommateur. Il est détaillé en annexe 
principalement dans les fiches d’activité II.8 et II.10. 

En Guinée-Conakry, les SV n’ont pas encore l’autorité et la capacité pour appliquer, gérer, 
coordonner et contrôler conformément aux normes internationales, les mesures de santé 
publique vétérinaire, notamment l’inspection sanitaire au niveau national, les programmes de 
prévention de certaines zoonoses transmises par les aliments ainsi que les programmes 
généraux de sécurité sanitaire des aliments.  

La situation sanitaire des opérateurs de la chaine alimentaire - des établissements d’abattages 
et de transformation en particulier - doit être améliorée sans asymétrie au niveau national, en 
visant une réponse globale afin de garantir la protection de la santé publique dans le pays.  

On doit viser en priorité l’approvisionnement en eau potable et l’inspection vétérinaire pour 
les circuits d’abattage et de distribution courts et locaux.  

Puis progressivement le respect de la chaîne de froid les conditions d’agréments des 
infrastructures et les conditions de transport et de distribution des aliments devront être 
établies rapidement pour les circuits de transformation et de distribution nationaux plus longs.  

Deux volets majeurs seront mis en œuvre :  

• (1) le développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures. 
L’hydatidose, la cysticercose, et la tuberculose feront l’objet d’un programme de 
surveillance passive au niveau des abattages contrôlés et d’un programme conjoint 
pour les abattages familiaux. Le charbon bactéridien et la rage feront l’objet d’un 
programme conjoint de vaccination et de prévention. La fièvre de la Vallée du Rift 
fera l’objet d’un programme de surveillance active. La lutte contre la brucellose n’est 
pas mentionnée comme une priorité par les autorités nationales, mais pourrait faire 
l’objet d’un programme de recherche-action spécifique. 

• (2) le renforcement de la sécurité sanitaire des aliments – par l’assurance de 
l’inspection sanitaire au niveau des abattages et du contrôle de la transformation et de 
la distribution des produits d’origine animale dans des établissements agréés. Par 
ailleurs, la recherche de résidus est initiée dans certaines filières (annexe fiche 
d’activité II.10). 

 
Cette approche implique le renforcement de la coordination intersectorielle entre la santé 
animale et la santé humaine et l’échange d’information et de données sur les zoonoses et en 
particulier sur des cas humains de zoonoses transmises par les aliments d'origine animale. La 
participation des bénéficiaires est essentielle pour la mise en œuvre de ces programmes (cf. 
fiches d’activités II-7 et III-6).  
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Par ailleurs, l’inspection repose sur un nombre adéquat d’inspecteurs du service vétérinaire 
public et des vétérinaires privés sous délégation officielle, le cas échéant, selon les modalités 
du mandat sanitaire et ses procédures de contrôle officielle.  

VII.1 Stratégie d’action en santé publique vétérinaire 

En matière de sécurité sanitaire des aliments, les priorités vont concerner les filières qui 
représentent un risque de santé publique important pour la population et privilégier la 
formation et la communication auprès des opérateurs de la chaîne alimentaire et des 
consommateurs.  

Cette stratégie comprend un programme d’activités qui couvre les domaines d’activités 
suivants : 

• Législation - Renforcer la base réglementaire et établir les procédures adaptées par 
une réglementation sanitaire consolidée dans ses volets relatifs aux etablissements 
d'abattage, de transformation et de distribution des produits d'origine animale et aux 
inspections sanitaires des filières de production. Il faut donc développer des normes et 
des procédures d'agréments sanitaires et de contrôles officiels. 

• Plans d’inspection sanitaire – La définition de plans d’inspection des filières, en 
ciblant d’abord la filière viande et la filière avicole intensive, sont nécessaires. Il faut 
assurer l’inspection aux niveaux des lieux et établissements d’abattages par 
l’inspection des animaux vivant et des viandes en abattoir. Ce contrôle est mis en 
place en fonction du volume d’activité des sites (voir ressources humaines et 
document H 31). Il faut aussi initier un programme de contrôle au niveau de la 
transformation et de la distribution des produits d'origine animale pour la filière viande 
rouge. Le contrôle des carcasses reste ainsi une priorité, tant pour assurer la salubrité 
des viandes, que pour disposer d’une information épidémiologique pertinente. La 
stratégie de contrôle des zoonoses transmises par les aliments doit inclure toute la 
chaîne alimentaire, du niveau de la production primaire à la chaine d’abattage et à la 
transformation. Par ailleurs, au niveau des services vétérinaires centraux, il faudra 
préparer et coordonner la mise en place de normes et procédures d'agrément des 
abattoirs et d’inspection sanitaire, en conformité avec les normes de l'OIE, en les 
définissant par filière de production, type de produit et phase de la production des 
denrées. 

• Formation des inspecteurs – Ces derniers doivent avoir la compétence technique 
appropriée aux tâches d’inspection. Il est prévu une formation continue des 
vétérinaires publics et des para-professionnels exerçant actuellement en lien avec la 
formation complémentaire de 12 mois destinée aux diplômés de l’ISSMV (fiche 
d’activité I.2.A et I.3). Par ailleurs des cadres nationaux seront formés durant une 
année de spécialisation dans un centre collaborateur OIE (fiche d’activité I.2.A et I.3). 
Enfin l’éducation sanitaire des bénéficiaires (éleveurs pour les abattages familiaux, 
opérateurs économiques, consommateurs) sera développée dans des programmes 
conjoints (fiche d’activité III.6) 

• Communication – Il est nécessaire d’améliorer l’information des professionnels (au 
sujet de  la santé de leurs troupeaux) et des consommateurs  (ex : ne consommer que 
des aliments soumis à l’inspection sanitaires ; cuisson de la viande ou ébullition du lait 
cru avant consommation).  

• Conformité des infrastructures aux normes sanitaires - notamment des abattoirs et 
des unités de transformation et distribution des aliments d’origine animale. Un 
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problème majeur est lié au manque d’approvisionnement en eau potable dans toutes 
les unités d’abattages, de transformation et d’autres opérateurs du réseau de 
distribution des aliments d’origine animale. Il est essentiel d’assurer d’abord le plan de 
reconstruction de l'abattoir de Conakry et sa mise en œuvre en conformité avec des 
normes acceptables de salubrite sanitaire. Les autres établissements d’abattages au 
niveau préfectoral seront aussi concernés progressivement. Une évaluation progressive 
des infrastructures incluant les aires d’abattage devra être entreprise avec une 
assistance technique prévue pour 2 mois.  

• Contrôle des résidus – Avant l’échéance des 5 ans du programme de renforcement, il 
est nécessaire d’établir la préparation d’un plan de surveillance des résidus des 
médicaments et autres résidus (fiche d’activité II.10), la formation des professionnels 
de la santé animale et l’éducation et l’information des consommateurs. Une recherche 
de résidus à titre d’indicateur sera nécessaire pour apprécier l’ampleur du problème. 

•  Analyses de laboratoire - Le rôle du laboratoire sera ainsi essentiel dans le contrôle 
sanitaire des denrées d’origine animale. 

 
Le plan national de contrôle officiel de santé publique doit prévoir la récolte, le stockage, le 
transport, en assurant la chaine de froid et la centralisation des échantillons au niveau du 
laboratoire central.  

VII.2 Ressources physiques et ressources humaines en santé publique 

VII.2.A Ressources physiques nécessaires 

Les principaux investissements comportent d’abord la construction de l’abattoir de 
Conakry et l’amélioration des autres lieux d’abattage au niveau des préfectures, ainsi 
que la partie du laboratoire de diagnostic vétérinaire nécessaire pour assurer les 
analyses issues des inspections sanitaires au niveau de opérateurs de la chaîne 
alimentaire, des plans de contrôle des zoonoses et de contrôle des résidus. 

Le budget d’investissement de la partie laboratoire est inclus dans le chapitre 
consacré à ce dernier. 

Le montant des investissements nécessaires aux structures d’abattage n’est pas pris 
en compte dans le plan de renforcement et est simplement cité pour mémoire. En 
effet d’une part l’évaluation de ces investissements nécessite une évaluation 
spécifique (prévue dans le plan sur 2 mois d’expertise internationale) et d’autre part 
le financement de ces investissements ne relève pas du budget des SV mais de celui 
des collectivités locales, de fonds d’investissements spécifiques ou d’investissements 
privés. 

En ce qui concerne l’inspection sanitaire, des estampilles différenciées doivent être 
attribuées à chaque vétérinaire inspecteur pour bien identifier le lieu d’abattage et le 
type d’établissement (aire d’abattage, abattoir national) sur les denrées issues des 
animaux soumis à une inspection vétérinaire en conformité avec les normes 
internationales. Le coût de ces estampilles est estimé forfaitairement par défaut à 
35 000 € pour 350 estampilles. 
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VII.2.B Moyens humains requis : 

La couverture du territoire par les inspecteurs vétérinaires doit être rationalisée aux 
niveaux national, préfectoral et sous préfectoral afin de garantir une action sanitaire 
sur tout le territoire en fonction du volume des activités d’abattage et de 
transformation.  

A Conakry, la présence d’un abattoir national réhabilité et d’un marché de 
transformation et de distribution important nécessitera la présence d’une équipe 
d’inspecteurs à plein temps, pour l’instant estimée à 6 vétérinaires et 6 para-
professionnels vétérinaires. 

Dans les 34 préfectures, l’inspection sanitaire sera effectuée à temps partiel par le 
vétérinaire en charge de la santé publique vétérinaire au niveau de chaque SVP. Le 
para-professionnel vétérinaire en poste au niveau de chaque SVP pourra également 
se voir déléguer certaines tâches d’inspection. Ce personnel n’est donc pas 
comptabilisé dans ce chapitre puisqu’il est indiqué dans la structure de coordination 
des SV, il est simplement cité pour mémoire. 

Dans les 300 sous-préfectures restantes, l’inspection sanitaire est déléguée par 
mandat sanitaire aux vétérinaires privés lorsque le volume d’activité ne justifie par 
un emploi public à plein temps. On peut ainsi retenir une vacation journalière 
d’inspection vétérinaire par tranche de 40 bovins abattus par jour. Le volume 
d’activité moyen des aires d’abattages est de quelques animaux une fois par semaine. 
En prenant en compte la répartition des 150 cabinets, il est donc retenu qu’en 
moyenne un cabinet sera en charge de 2 inspections hebdomadaires d’aires 
d’abattage sous préfectorales dont l’une au moins nécessitera un déplacement. Le 
montant des honoraires sera inclus dans le mandat sanitaire et individualisé pour 
chaque vétérinaire (voir exemple de répartition). 

VII.3 Budget pour le renforcement de la santé publique vétérinaire 

Le budget consacré aux ressources humaines, aux investissements et au fonctionnement 
général de l’inspection est essentiellement inclus dans la structure de coordination au niveau 
des SVP (annexe I.6 et paragraphes 6.4. et 6.6) et dans le mandat sanitaire (cf 6.3.2.4).  

Seuls la masse salariale, les moyens de transports et le fonctionnement spécifiques des 12 
inspecteurs centraux de Conakry apparaissent dans le tableau budgétaire suivant.  

Un tableau synthétique met en exergue les ressources totales consacrées à l’inspection dans 
l’analyse budgétaire globale (Tableau 15.D page 70). 

La formation des inspecteurs et l’appui à la formulation des procédures d’inspection sanitaire 
sont prises en compte dans les compétences transversales (chapitre XII). 

Une expertise internationale est requise sur deux mois pour l’évaluation des investissements 
en matière d’infrastructures et d’équipements d’abattage (1 mois en année 1 pour l’abattoir de 
Conakry et 1 mois en année 2 pour le réseau des abattoirs et aires d’abattage). 

Finalement, les consommables liés aux plans de surveillance des zoonoses, à l’inspection 
sanitaire et les résidus des médicaments sont liés aux plans de surveillance (fiche II.10). Le 
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coût des analyses a été inclus dans les consommables et achats non stockables du laboratoire. 
Il comprend un budget pour les analyses comprises dans les trois volets d’activités. 

tableau n°10 -A et B : Répartition budgétaire par compétence critique et 
poste de charges pour le renforcement en santé publique vétérinaire et 

sécurité sanitaire des aliments 
 

 
 



OIE-PVS Analyse des Ecarts Guinée Conakry Juin 2009 - 37 - 



OIE-PVS Analyse des Ecarts Guinée Conakry Juin 2009 38

VIII- RENFORCEMENT DES 
COMPETENCES DE MEDECINE ET 

PHARMACIE VETERINAIRES  

VIII.1 Renforcement des compétences sur le médicament vétérinaire  

Les SV disposent d’une division de pharmacie vétérinaire chargée à la fois de 
l’enregistrement du médicament et du contrôle (i) du circuit commercial des produits 
vétérinaires sur le marché et (ii) de la qualité des médicaments et des vaccins.  

Le renforcement de ces activités et la promotion de l’usage rationnel du médicament 
vétérinaire contribuent globalement à l’amélioration de la santé animale et publique à travers 
le contrôle de la qualité (efficacité, innocuité et sécurité) des vaccins et médicaments 
pharmacologiques présents sur le marché. 

Par ailleurs, le contrôle de la distribution par la lutte contre la concurrence déloyale (vente au 
détail par des grossistes, ventes par des non-ayants droits…) joue également un rôle dans la 
stabilité du maillage sanitaire constitué par les vétérinaires privés, dont la viabilité 
économique est fortement dépendante de la vente des médicaments associée à l’activité 
clinique.  

VIII.1.AStratégie d’action dans le domaine du médicament vétérinaire  

Le marché du médicament en Guinée est dans une situation légale plus favorable que 
dans les autres pays de la région car la vente des produits illégaux et de contrefaçon 
et les circuits non professionnels semblent peu développés.  

Le cadre légal en Guinée inclut un système d’autorisation de mise sur le marché des 
médicaments, qui ne s’applique qu’aux médicaments importés, car il n’y a pas de 
production de médicaments vétérinaires sur le territoire national. Cependant, il 
n’existe pas encore un système de contrôle de qualité sur le circuit commercial et sur 
les importations dans le pays. 

Le plan de renforcement du service « Pharmacie vétérinaire » prévoit 
notamment que: 

1. Le renforcement de la capacité réglementaire et administrative vise 
l’autorisation de mise sur le marché des médicaments et son suivi après 
l’enregistrement, prévoit des activités de mise à jour des conditions 
d’autorisations d’importation et de distribution. Toute information doit rester 
disponible dans la base de données et avec des listes des produits autorisés à 
jour et accessibles. Ce renforcement doit se faire de manière cohérente avec 
les décisions relatives à l’intégration régionale (CEDEAO) et en s’inspirant 
du modèle développé par l’UEMOA présenté à l’occasion de la conférence de 
l'OIE sur les médicaments vétérinaires en Afrique à Dakar du 25 au 27 mars 
2008 (coopération régionale et internationale pour la législation, 
l’enregistrement et le contrôle : http://www.oie.int/fr/manifestations/ 
VETMED08/pdf_manuscrits/pdf_fran%C3%A7ais/DARE_2603_Session3_
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manuscript_fr.pdf) 
2. La création d’une unité de contrôle au niveau central prenne en charge : 

o Les activités d’autorisation et de contrôle des médicaments dans le 
circuit commercial visant la vérification des conditions de l’AMM, 
notamment les conditions de vente ou d’étiquetage ; ce contrôle 
comprend l’établissement d’un plan de lutte et de contrôle contre les 
médicaments illégaux et/ ou de contrefaçon. 

o Le contrôle de la qualité (contrôle analytique de laboratoire) des 
médicaments et des vaccins. Ce contrôle de qualité sera instauré à 
l’importation et à la distribution des médicaments et des produits 
biologiques à usage vétérinaire et exercé par les SV. Le contrôle des 
vaccins (qualité/efficacité) s’avère nécessaire, notamment dans le 
cadre de l’efficacité, avec un plan des points de contrôle bien précisés 
(pays sans chaîne de froid). Ces contrôles seront mis en œuvre de 
manière cohérente avec les engagements internationaux afférents 
(PANVAC, CEDEAO…). 

3. La mise en place d’un suivi de l’utilisation des médicaments (registres, 
ordonnances,…) et la promotion de l’usage rationnel du médicament et de la 
bonne pratique clinique soient développés avec le développement de la 
prescription et des registres. En effet les activités de suivi de l’administration 
des médicaments constituent un des piliers de la lutte contre les résidus, les 
résistances et de la création future d’un système de pharmacovigilance 
(récolte et gestion de l’information sur les effets indésirables des 
médicaments chez les animaux). 

4. La communication soit développée à travers des actions de promotion des 
bonnes pratiques de distribution et d’utilisation des médicaments, par le 
circuit commercial autorisé, en particulier auprès des vétérinaires et des 
éleveurs, sur les conditions de l’AMM des produits, l’étiquetage ou 
l’importance du respect du temps d’attente. Des actions de communication 
plus ciblées de lutte contre les circuits et produits illégaux doivent être 
précisées. 

 
Le système de contrôle des médicaments et des vaccins est préparé par le service 
central et la mise en œuvre est effectuée par les inspecteurs des SV centraux, avec la 
coopération des services vétérinaires préfectoraux dans un premier temps.  

Certaines modalités de contrôle peuvent être suivies dans le futur - après la formation 
ciblé des agents et en fonction de l’expérience acquise - d’un transfert des activités 
de contrôle vers les services préfectoraux / locaux, en restant sous la coordination 
centrale des SV. 

Les différentes activités prévues pour accomplir ces objectifs impliquent 
notamment : 

 Le recrutement de ressources humaines spécifiquement dédiées à ce 
contrôle ;  

 La formation des inspecteurs ; 
 L’élaboration du plan de contrôle national de la distribution et de la qualité 

des médicaments – pharmacologiques et immunologiques - comprenant un 
plan d’échantillonnage lié aux circuits (points de distribution et d’utilisation 
et des marchés illégaux) et le suivi évaluation ; 
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 L’accès à un laboratoire agréé pour assurer le contrôle analytique des 
médicaments (pharmacologiques et immunologiques) – méthodes 
analytiques, personnel formé, consommables (kits, etc.…); 

 La préparation des actions de communication sur la réglementation et 
l’utilisation du médicament vétérinaire; le contrôle des résidus des 
médicaments dans les denrées alimentaires d’origine animale apportera de 
l’information très importante concernant l’utilisation des produits (respect des 
prescriptions et du temps d’attente…) ; 

 La coopération étroite avec le secteur privé, en occurrence les responsables 
de la mise sur le marché et les distributeurs des médicaments, mais aussi les 
éleveurs. 

 
VIII.1.BRessources humaines et ressources physiques  

1- Les ressources humaines nécessaires sont estimées à 4 vétérinaires (un directeur, 
un chargé des AMM et du suivi des procédures, pénalités et taxes, et 2 inspecteurs), 
et 3 personnels d’appui (notamment pour la gestion administrative des dossiers et le 
maintien de la base de donnés, et un chauffeur).  

2- Les ressources physiques nécessaires comprennent la disponibilité d’un véhicule 
4x4 pour effectuer les missions d’inspection sur le terrain, de 2 postes 
communication et des équipements bureautique pour 6 personnes.  

VIII.1.C Budget pour le renforcement du médicament vétérinaire  

Les principaux éléments budgétaires de mise à niveau comprennent le recrutement 
des ressources humaines et les équipements de bureaux permettant son activité. 

Une formation spécifique, estimée à un mois, doit être assurée pour les 4 
vétérinaires. 

Les frais de missions d’inspection peuvent être estimés sur la base du nombre des 
distributeurs, marchés et autres opérateurs répartis dans les 350 sous préfectures. On 
retiendra une base de 25 000 Km par an et de 3 jours d’inspection par semaine sur 40 
semaines, soit 120 jours. 

Ce service central ne requiert pas, dans les 5 prochaines années, des charges au 
niveau local, les inspecteurs nationaux seront en charge de la formation des cadres 
des SVP.  

Les frais de communication, de consultation et de représentation officielle afférents 
sont spécifiés et pris en compte dans le chapitre consacré au renforcement des 
compétences transversales. 

VIII.2 Renforcement de l’exercice de la médecine vétérinaire  

L’Ordre des Vétérinaires est une institution autonome et indépendante, responsable de la 
réglementation de l’exercice de la profession vétérinaire en Guinée. Elle a le pouvoir pour 
prendre des décisions et appliquer des mesures disciplinaires. 

Cependant, l’Ordre n’est pas, lui-même, soumis à des procédures d’évaluation portant sur son 
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indépendance, sa capacité fonctionnelle ou sa composition, afin de vérifier notamment que la 
pratique correspond aux normes de qualité de l’OIE et est cohérente avec son autorité.  

Par ailleurs, l’Ordre n’enregistre pas les para-professionnels vétérinaires et n’en a défini ni les 
catégories, ni les compétences, ni les modalités de supervision. 

Dans le même temps, les vétérinaires privés ne peuvent s’installer dans des conditions de 
rentabilité économique suffisante sur l’ensemble du territoire. Ils ne bénéficient en outre 
d’aucune possibilité d’assurance sociale individuelle (retraite, invalidité, maladie, décès). En 
conséquence, le maillage sanitaire basé sur des vétérinaires privés, souhaité dans le cadre de 
la politique nationale, n’est pas assuré actuellement. De nombreuses études ont montré la 
faiblesse de la rentabilité des installations vétérinaires privées (H 32 à 35). 

Enfin, le problème de la formation initiale des vétérinaires, dans ses aspects qualitatif et 
quantitatif, doit être analysé et traité en partie par l’Ordre, faute de devoir gérer une situation 
mettant en cause sa mission dans un avenir proche.  

La Guinée dispose d’une école vétérinaire récente à Dalaba (Institut Supérieur de Sciences et 
Médecine Vétérinaires) qui doit assurer les besoins du pays en disponibilité de vétérinaires. 
Cependant, l’ISSMV vient de prendre en charge plus de 2500 étudiants vétérinaires. Ce fait 
constitue, à court et moyen terme, un problème fondamental étant donné l’inexistence du 
potentiel marché de travail pour accueillir les futurs jeunes diplômés.  

En outre, le taux d’encadrement et les modalités d’enseignement actuels à l’ISSMV sont 
incompatibles avec un enseignement de qualité raisonnable.  

VIII.2.AStratégie d’action pour l’exercice de la médecine vétérinaire 

Les compétences requises et les activités des para-professionnels, ainsi que les 
modalités de leur supervision doivent être définies.  

L’enregistrement des vétérinaires et des para-professionnels doit être réalisé, ainsi 
que le contrôle de l’activité et son suivi. Une base de données doit être disponible et 
actualisée en permanence incluant le nom, diplôme/formation initiale, âge/temps de 
travail, compétences, coordonnées, permettant le suivi des effectifs en prospective.  

Le rôle de l’Ordre va être déterminant pour éviter le risque de dégradation de la 
qualité de la profession qui impactera les 40 prochaines années. L’Ordre, en accord 
avec la DNSV et l’ISSMV, mettront en œuvre les mesures suivantes : 

 une réduction massive et immédiate (dès 2010) du nombre d’étudiants admis 
chaque année à l’ISSMV de Dalaba. Le taux d’encadrement actuel 
permettrait de former correctement 25 étudiants par an. Cependant, il est 
souhaitable de n’admettre désormais que 10 étudiants guinéens et de 
compléter l’effectif par des étudiants étrangers dont les frais de scolarité 
pourraient fournir une source complémentaire au budget de l’ISSMV. 

 une évaluation du cursus de formation de l’ISSMV, afin de l’harmoniser avec 
un enseignement de qualité internationale.  

 un enseignement complémentaire (voir XII. Renforcement des compétences 
transversales) rendu obligatoire pour les nouveaux candidats au recrutement 
dans la fonction publique, et pour les vétérinaires privés souhaitant bénéficier 
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du mandat sanitaire. 
 un fonds d’appui à la promotion et à la protection sociale des vétérinaires 

privés doit être mis en place par l’Ordre pour permettre l’installation de 30 
candidats par an pendant 5 ans. Des modalités restrictives d’accès aux 30 
fonds individuels annuels impliqueront la validation préalable d’une année de 
formation complémentaire et une sélection sur concours. Ce fonds servira à 
organiser progressivement le maillage sanitaire de 150 sous-préfectures sur la 
base d’environ 20-25 000 UIV par clientèle. Il assurera si possible une 
fonction de structuration de la protection sociale individuelle des vétérinaires 
privés (assurance retraite invalidité décès). 

 
VIII.2.B Ressources physiques et ressources humaines  

Les ressources humaines sont à la charge de l’Ordre, qui est une structure 
indépendante. 

Afin d’effectuer ces tâches, l’Ordre devra néanmoins disposer d’un bureau équipé de 
4 postes bureautique et d’un poste de télécommunication, qui doivent être fournis 
dans les conditions actuelles. 

VIII.2.C Budget pour le renforcement de la médecine vétérinaire 

Le fonctionnement de l’Ordre doit être autonome financièrement selon les normes 
OIE. 

Cependant un budget exceptionnel est nécessaire pour la promotion et la protection 
sociale des vétérinaires privés, ainsi que pour l’équipement des bureaux et une 
expertise internationale.  

Le montant est estimé à 5000 € par cabinet (couvrant l’investissement minimum 
d’une motocyclette et d’un réfrigérateur). Le fonds garantira 30 installations par an 
pendant 5 ans. A titre d’exemple, les modalités d’utilisation peuvent s’inspirer des 
expériences acquises dans la sous-région (i.e. Fonds de garantie assuranciels 
individuels – Initiative Conseil Développement – Bamako - Mali) et permettre de 
garantir des emprunts bancaires pour investissements plus importants avec le même 
fonds. Ce fonds professionnel pourrait ainsi être cogéré par l’Ordre des Vétérinaires, 
la DNSV, un organisme bancaire et un organisme d’assurance.  

tableau n°11 -A et B : Répartition budgétaire par compétence critique et poste de 
charges pour le renforcement de la médecine et pharmacie vétérinaires 
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IX- RENFORCEMENT DES COMPETENCES 
DU COMMERCE INTERNATIONAL 

Dans le domaine du commerce international et pour ce qui concerne les importations, la 
priorité pour les cinq prochaines années concerne essentiellement la protection sanitaire du 
cheptel bovin au regard du statut PPCB, notamment par la création d’une zone indemne de 
cette maladie. Par conséquent, la stratégie globale consiste à renforcer les protections et 
contrôles sanitaires en périphérie de la zone indemne de PPCB (postes d’inspection frontaliers 
et point de contrôle internes). Les SV sont en mesure d'établir et d'appliquer des procédures de 
quarantaine et de sécurité frontalière, mais celles-ci ne reposent généralement pas sur des 
normes internationales ni sur une analyse de risque. 

Les SV seront en mesure d’établir une zone indemne de PPCB. Il n’est pas envisagé de 
compartimentation. 

En sus de l’exportation d’animaux sauvages (essentiellement des oiseaux d’ornementation), 
les exportations d’animaux et produits d’origine animale en Guinée concernent les produits de 
la pêche, le miel ou encore les cuirs et peaux. Il n’est pas prévu à ce stade d’activité 
spécifique de développement de ces exportations, les priorités nationales étant axées sur le 
renforcement de la sécurité alimentaire nationale. Dans ce cadre l’objectif est de pouvoir 
certifier l’ensemble de ces produits d’exportation de manière conforme aux normes de l’OIE, 
ce qui pose peu de problèmes. 

Le cadre législatif continuera d’être harmonisé progressivement avec les normes 
internationales et les SV participeront activement aux réunions internationales sur ce sujet. 

Il n’est pas envisagé d’établir des accords sanitaires spécifiques dans les 5 années à venir. 

IX.1 Stratégie d’action sur le commerce international 

Les principaux freins identifiés en lien avec les échanges commerciaux concernent les 
capacités matérielles de contrôles sanitaires aux frontières ainsi que la définition et la 
diffusion de procédures opérationnelles standards. 

Il s’agit donc de renforcer les contrôles sanitaires aux frontières des animaux et des produits 
d'origine animale (importation / exportation) et de protéger la zone indemne de PPCB 

La construction du système d’inspection sanitaire aux frontières dans le cadre de l’intégration 
régionale et des échanges se fera progressivement : 

• 3 PIFs pour les ports et aéroports : 2 pour les ports de Conakry et Kamsar (10h/24h) et 
un à l’aéroport de Conakry (24h/24h). 

• 10 PIFs terrestres (8h/24h): 7 PIFs au niveau des frontières de la zone indemne de 
PPCB au Sierra Léone, Guinée Bissau et Sénégal et 3 PIFs au niveau des autres 
frontières au Mali, Côte d’Ivoire et Libéria. Pour les autres postes frontières un 
contrôle documentaire ou une interdiction seront exécutés par les douanes. 

 
Dans le même temps, 3 postes de contrôle interne de la zone indemne de PPCB seront établis 
avec un contrôle 24h/24 dans les carrefours routiers de Marella, Dogoumet et Kounsitel. 
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La formation continue minimale des personnels de contrôle aux frontières comprend la 
formation réglementaire et les procédures. 

L’élaboration d'un manuel pour les procédures opérationnelles standards (Manuel POS) et la 
formation des agents des PIFs à ce manuel seront développées progressivement afin de faire 
partie du processus de formation continue des agents des PIFs.  

Des procédures seront notamment développées au sujet : 

• de l’introduction d’animaux, de produits animaux et d’aliments d’origine animale : 
définir les conditions d’importation, documents nécessaires et les procédures 
d’inspection sanitaire selon l’espèce ou le produit ainsi que selon son conditionnement 
et sa provenance 

• des décisions de saisie, procès verbal et pénalités 
• de la supervision des para-professionnels : rédaction de fiches de conduite à tenir et 

référencement au vétérinaire inspecteur 
 

La formation continue se déroulera selon 2 modalités : 2 semaines dans le cursus de Dalaba 
ou bien 2 jours par an pour la formation continue des cadres en fonction. Des stages dans des 
PIFs étrangers considérés comme exemplaires seront organisés pour 5 vétérinaires. 

Au niveau de la législation, le cadre légal sera défini en conformité avec les normes 
internationales. 

Pour la communication, des affiches seront diffusées au niveau des frontières pour expliquer 
les mesures sanitaires de contrôle des passagers et transporteurs (informations des 
bénéficiaires des procédures sanitaires aux frontières). 

Pour les actions de représentation officielle, les SV doivent disposer d’un budget minimal 
pour coordonner leurs efforts avec les pays voisins (organisation de visites et réunions) et 
disposer d’un accès à l’information (télécommunications, internet,…). 

Une application avec base de données sera développée pour la gestion de l’information 
(formulaires de suivi des échanges…). 

IX.2 Ressources humaines et ressources physiques  

Le budget prend en compte les investissements et les affectations de personnels progressifs à 
réaliser pour les PIFs et les postes de contrôle internes.  

En termes de fonctionnement, les coûts sont uniquement représentés par les salaires des 
inspecteurs des PIFs et des contrôleurs des 3 postes de contrôle internes.  

Un poste 24h/24h représente 5 personnes et les postes de 8 à 10h/24h représentent environ 1,5 
personne. Les postes sont pourvus de vétérinaires inspecteurs. 

Les investissements concernent les locaux à construire : la surface des 3 PIFs majeurs est 
estimée à 40 m2, celle des autres postes est de 20 m2 et celle des postes intérieurs de 30 m2. 

Chaque poste possède un équipement de désinfection (estimé à 300 € renouvelé sur 3 ans). 
Les trois postes majeurs disposent en plus d’un incinérateur (estimé à 2700 € renouvelé sur 20 
ans). 
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IX.3 Budget pour le renforcement sur le domaine du commerce 
international 

Les coûts des actions sanitaires du zonage PPCB (mise en œuvre de la surveillance active et 
de la traçabilité) sont inclus dans le cadre de la santé animale. 

Le budget consacré au zonage n’inclut donc que les frais d’infrastructures et les salaires des 
postes de contrôle internes, ainsi que les frais de compensation pour les abattages sanitaires. 

Le budget consacré à la traçabilité inclut uniquement les achats de pinces à tatouer. 

De nombreuses compétences n’ont pas de coûts spécifiques puisqu’elles sont traitées par la 
partie publique des SV décrite au chapitre IV. 

Le budget est réduit pour cette activité puisqu’il ne s’agit pas d’une priorité nationale pour 
l’exportation et puisque l’importation est protégée par l’intégration régionale. 

tableau n°12 -A et B : Répartition budgétaire par compétence critique et poste de 
charges pour le renforcement du commerce international 
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X- RENFORCEMENT DES COMPETENCES 
EN LABORATOIRES D’ANALYSE 

VETERINAIRE 

Un seul laboratoire fonctionne au niveau central, le LCDV (Laboratoire Central Vétérinaire 
de Diagnostic). Ce laboratoire partage les mêmes locaux que la Direction Nationale des 
Services Vétérinaires (2ème étage de l’immeuble). L’implantation géographique et les locaux 
qui accueillent le LCDV ne sont pas adaptés à ses missions. Le LCDV comporte les unités de 
microbiologie (sérologie), de parasitologie et d’épidémiologie et assure la centralisation des 
prélèvements reçus du réseau d’épidémio-surveillance des maladies animales. Aucun budget 
spécifique n’est alloué à ce laboratoire. Deux études antérieures sont disponibles (documents 
H 28, H30) 

Les activités proposées dans le domaine des laboratoires d’analyses sont résumées en annexe 
dans les fiches d’activités II.1 et II.2. Le résultat attendu sur 5 ans est le suivant : « Pour les 
principales zoonoses et les maladies d’importance économique nationale, les SV ont accès 
aux services d’un laboratoire afin d’obtenir un diagnostic correct. » 

Au niveau des activités à mettre en œuvre, il s’agit d’assurer, en conformité avec les normes 
internationales, le diagnostic : 

• des principales zoonoses (rage, charbon bactéridien, FVR et influenza aviaire),  
• des principales maladies d'importance économique nationale (PPCB, PB, PPR, PPA, 

FA, Septicémie hémorragique et trypanosomiase)  
• ainsi que les principales analyses d'hygiène alimentaire. 
 

En collaboration avec le laboratoire de référence OIE à Dakar (Laboratoire de contrôle des 
médicaments vétérinaires – LACOMEV) il s’agit également : 

• d’assurer le contrôle de la qualité pharmacologique et immunologique des 
médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire conformément aux normes de 
l'OIE,  

• et d’initier la détection des résidus de médicaments vétérinaires dans certaines 
productions d'origine animale. 

 
En termes d’assurance qualité du LCDV, le résultat attendu est l’application d’un système 
formel d’assurance qualité pour l’ensemble des unités du laboratoire (organiser le laboratoire 
national sous système d'assurance qualité). 

X.1 Stratégie d’action pour les laboratoires d’analyses 

La première action prévue est la construction d’un nouveau laboratoire vétérinaire central 
unique vers lequel seront acheminés les prélèvements effectués par les vétérinaires privés 
mandataires ou les inspecteurs vétérinaires. Ces prélèvements sont réalisés dans le cadre des 
programmes de surveillance épidémiologique des maladies prioritaires et des programmes 
d’hygiene alimentaire selon les modalités définies (élevage, échantillon, frontières…). 
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La stratégie d’action pour l’application d’un système formel d’assurance qualité pour 
l’ensemble des unités du laboratoire est la suivante : 

• Finaliser la normalisation ISO 17025 des analyses d’hygiène alimentaire ; 
• Mettre en place l’assurance qualité du laboratoire sur les analyses prioritaires (FA, 

PPCB, PPR, PPA, FVR, IAHP) ; 
• Compléter la constitution des dossiers : manuel de procédure de contrôle et 

d’enregistrement des résultats (réception des prélèvements, circulation, analyse, 
gestion des résultats, gestion des déchets) ;  

• Elaborer un guide de bonnes pratiques de laboratoire et former le personnel (formation 
sur paillasse) ; 

• Prévoir une formation et/ou un jumelage pour la norme ISO 17025. 
 

Le nombre de prélèvements dépendra d’une analyse de la situation épidémiologique pour 
chaque maladie. 

Cependant, pour des raisons de prévision budgétaires, on prévoira un budget équivalent à 1 
prélèvement pour mille têtes pour une surveillance épidémiologique d’une maladie d’un 
cheptel important. 

En Guinée cela représente 3000 échantillons bovins et 2000 pour les petits ruminants.  

Les estimations du nombre d’analyses de laboratoire sont les suivantes: 

• Pour les zoonoses les diagnostics suivants : de la rage par IFI (100 tests/an), du 
charbon bactérien par bactérioscopie (100 tests/an), de la FVR par le test ELISA (2500 
tests/an), de l’influenza aviaire par IHA (1000 tests/an), AGID (1000 tests/an) et par 
ELISA (1000 tests/an) et plus tard par RT-PCR (100 tests/an) 

• Pour les principales maladies animales : de la PPCB par RFC (3000 tests/an), de la PB 
par ELISA (5000 tests/an), de la pasteurellose septicémique par isolement (100 
tests/an), de la PPR par ELISA (3000 tests/an), de la FA par ELISA (2000 tests/an), de 
la PPA et de la PPC par les techniques ELISA (500 tests/an), trypanosomoses par 
coloration (2500 tests/an). 

• Pour la section HIDAOA : des salmonelles par isolement et identification et (500 
tests/an), des E. coli par isolement, identification et dénombrement des coliformes 
totaux (500 tests/an) et des dénombrement coliformes fécaux (500 tests/an) et 
l'identification par le test de Kovacs (500 tests/an), les germes anaérobies sulfito-
réducteurs par isolement, identification et dénombrement (500 tests/an), les listeria par 
isolement et identification (500 tests/an), les campylobacter par isolement et 
identification (500 tests/an). 

 
Par ailleurs, les formations continues suivantes seront organisées (analyses de laboratoire et 
mise sous assurance qualité) : 

• Formation post-universitaire (2 masters) : bactériologie, biologie moléculaire ; 
• Formation continue d’un mois dans les laboratoires régionaux de référence pour 5 

techniciens aux techniques utilisées à raison de 1 par an ; 
• Formation continue (séminaires annuels) des agents du laboratoire adaptée aux 

analyses définies ; 
• Formation des agents de terrain (privés ou publics) pour l’initiation aux techniques 
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utilisées, aux méthodes de prélèvements et d'acheminement des prélèvements a 
l'ISSMV de Dalaba dans le cadre du programme "Formation des Inspecteurs" ; 

• Formation du responsable assurance qualité (RAQ): durée 2 semaines par an à 
l’étranger ; 

• Séminaire annuel sur le système d'assurance qualité pour le personnel du laboratoire. 
 

Des actions de communication sur les capacités du laboratoire et la mise sous Assurance 
Qualité seront développées à destination des éleveurs et des autres bénéficiaires (exportateurs, 
importateurs). Des fiches techniques sur les protocoles de prélèvements seront diffusées 
auprès des vétérinaires des secteurs public et privé (procédures inhérentes au conditionnement 
et envoi des prélèvements, formalités de réception des prélèvements et modalités de 
transmission des résultats d'analyse). 

En terme de représentation officielle et d’action régionale, les activités suivantes sont 
prévues : 

• développement de relations et éventuellement de jumelages avec les laboratoires 
régionaux et mondiaux sur la base d’une participation à 5 séminaires par an (7 jours 
par séminaire en moyenne) ; 

• participation aux réunions des réseaux RAEMA (Réseau Africain d’Epidémiologie 
Médicale Appliquée), RALHA (Réseau Africain des Laboratoires d’Hygiène 
Alimentaire), Resolab (Réseau des Laboratoires) : 2 voyages / an. 

 
Pour la gestion de l’information et la rédaction de procédures, les actions suivantes seront 
développées en conformité avec les normes de l'OIE : 

• rédaction du manuel des procédures opérationnelles standard (POS) pour les 
différentes unités ; 

• définition et application d’un guide de Bonnes Pratiques de Laboratoire (BPL) ; 
• mise en place d’un système d'enregistrement et de traçabilité des prélèvements et des 

résultats de laboratoire ; 
• définition des procédures d’agréments ISO nécessaires ; 
• et mise en place d’un système de gestion de données et de communication des 

résultats des analyses de laboratoires qui assure leur traçabilité et leur diffusion 
efficiente. 

 
10 semaines/homme d’assistance technique seront prévues pour la conception du laboratoire 
(architecture normalisée ISO 17025), la revue et le suivi de la mise sous assurance qualité. 

X.2 Ressources physiques et ressources humaines 

X.2.A Ressources humaines 

 7 techniciens de laboratoire = 1 bactériologie + bactériologie alimentaire, 1 
ELISA + sérologie + parasitologie, 1 biologie moléculaire, 1 réception 
prélèvements + laverie et production eau stérilise + 1 préparation des milieux 
+ 2 divers 

 5 vétérinaires responsables des unités de laboratoire : 1 vétérinaire par unité 
(bactériologie, virologie, HIDAOA, parasitologie, biologie moléculaire)  

 5 personnels d’appui (chauffeur, secrétaires, administration…) 
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X.2.B Ressources physiques : 

a) Construction du laboratoire estimé à 400 m2  

Il s’agit concrètement de concevoir le plan architectural du laboratoire vétérinaire 
central (plan conforme à la norme ISO 17025), de le construire, de l’aménager et de 
l’équiper. Ce laboratoire se composera de : 

 locaux administratifs communs pour la gestion générale des analyses 
 une salle de réception des prélèvements,  
 une division santé animale avec unités de virologie dotée d'une chambre 

noire, de bactériologie, de biologie moléculaire et de parasitologie,  
 une division HIDAOA avec une unité bactériologie alimentaire 
 une laverie, une salle de stockage et de préparation des milieux 
 une chaîne de froid, un système de collecte et de traitement des effluents 

liquides, un générateur d'électricité et un système réservoir d'eau. 
 une salle d'autopsie pour volailles et petits animaux. 

 
b) Equipement de laboratoire  

L’annexe 11.A donne une estimation des équipements et matériels nécessaires. Le 
montant global est d’environ 100 000 €, renouvelé à hauteur de 20% par an. 

Le laboratoire disposera en outre d’un véhicule 4x4 pour les investigations de terrain 
et d’un véhicule de liaison. Il dispose de trois équipements de télécommunication et 
10 équipements bureautique. 

X.3 Budget pour le renforcement des laboratoires d’analyses  

Les coûts moyens retenus pour ces analyses sont ceux du laboratoire central vétérinaire de 
Bamako (Mali) dont le détail est donné en annexe 11.B, mais dont il faut retenir qu’une 
sérologie est budgétée en moyenne à 2 € et les autres analyses à 10 € l’unité.  

Les coûts des bordereaux sont inclus dans les consommations administratives, estimées 
forfaitairement à 20% de la masse salariale. 

Le budget des consommables sera donc limité aux besoins du laboratoire et estimé à 40 000 €. 
A titre d’exemple les annexe 11.A et C montre le volume et les prix d’analyses réalisées dans 
divers laboratoires de la sous région. 

Le kilométrage annuel du véhicule 4x4 est estimé à 15 000 km et celui du véhicule de liaison 
à 10 000 km. 
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tableau n°13 - A et B : Répartition budgétaire par compétence critique et poste de 
charges pour le renforcement des laboratoires d’analyse vétérinaire 
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XI. RENFORCEMENT DES COMPETENCES 
TRANSVERSALES 

Les compétences transversales des SV ne sont pas des compétences techniques vétérinaires, 
elles sont cependant indispensables au fonctionnement efficace et efficient des SV selon les 
normes de qualité de l’OIE. 

Ces compétences sont transversales à tout ou partie des compétences purement techniques des 
SV, tant dans le domaine des ressources, que de l’autorité et de la capacité technique, ou de 
l’accès au marché. 

Leur financement impacte donc directement sur la qualité des compétences techniques des 
SV, il doit être considéré avec le même degré de priorité, faute de quoi les résultats attendus 
dans les autres compétences techniques ne seront pas atteints. 

Dans l’organigramme proposé, ces compétences sont regroupées à titre illustratif dans la 
Division Administrative. 

En effet elles concernent la gestion administrative générale des SV des ressources humaines 
(incluant la formation initiale et continue), physiques et financières des SV, ainsi que la 
législation et les procédures, et les relations publiques (communication, gestion de 
l’information, représentation officielle des SV, et consultation avec les bénéficiaires). 

XI.1 Formation initiale 

La formation initiale n’est pas du ressort des SV proprement dit, cependant l’évaluation OIE 
PVS précise que la pyramide des âges des ressources humaines va poser un problème 
dramatique dans les 10 prochaines années. L’analyse de la pyramide des âges faite en 2006 
(H21) montre que la quasi-totalité des vétérinaires (235) et des para-professionnels (340) de la 
partie publique des SV sera partie à la retraite en 2016. Les données de l’Ordre des 
vétérinaires montrent que les 40 vétérinaires privés installés actuellement seront encore 
présents en 2016. Les données transmises par la DNSV lors de cette mission (H 10) indiquent 
que le Ministère de l’Agriculture comprend désormais 300 vétérinaires et 400 para-
professionnels vétérinaires, dont les 2/3 partiront à la retraite dans les 5 ans. 

L’ensemble des SV aurait ainsi pu se trouver démuni de ressources humaines si aucune 
mesure n’était prise. 

Une première mesure législative d’urgence fut proposée pour repousser le départ en retraite de 
5 ans supplémentaires.  

Puis, faute de formation prévisionnelle antérieure, la Guinée entreprit la formation immédiate 
de vétérinaires. L’Etat créa ainsi l’Institut Supérieur de Sciences et Médecine Vétérinaire 
(ISSMV) en 2002. 

L’encadrement et les besoins exprimés étaient de l’ordre de 25 à 50 étudiants par promotion. 

Cependant, dans un contexte politique, économique et social difficile, l’ISSMV s’est vu 
imposer l’entrée en formation de plus de 2500 étudiants.  
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Les conséquences de ces admissions pléthoriques risquent d’impacter très négativement, pour 
les 40 prochaines années, la qualité des SV de Guinée.  

En effet d’une part la qualité de l’enseignement ne peut s’accommoder de telles conditions 
d’encadrement pour prétendre à une reconnaissance internationale, et d’autre part le nombre 
de diplômés, de plusieurs fois supérieur aux besoins du pays (estimés environ à 300 pour la 
prochaine décennie), plongera la profession vétérinaire dans une situation de sous-emploi 
massif rendant improbable le maintien de l’éthique professionnelle garantissant 
l’indépendance technique (jugement professionnel, revenu suffisant, respect des 
procédures…). 

Les solutions pour sortir de cette impasse sont extrêmement contraignantes, mais ne peuvent 
être éludées, sauf à obérer pour les quatre prochaines décennies la qualité des SV de Guinée.  

Les propositions suivantes devraient donc être mises en œuvre immédiatement : 

• assister à la conférence de l’OIE sur l’enseignement vétérinaire (octobre 2009) 
• réduire dès 2010 le nombre d’étudiants total admis chaque année à 25 ou 30 
• réduire dès 2010 le nombre total d’étudiants guinéens à 10 par an, et compléter 

l’effectif avec des étudiants de la sous-région qui aura besoin de vétérinaires dans les 
années à venir 

• évaluer et harmoniser le cursus d’étude et l’encadrement de l’ISSMV avec ceux des 
facultés vétérinaires reconnues internationalement, et développer les collaborations et 
échanges, en renforçant la formation des enseignants.  

• développer un cursus de formation continue (voir XII.2) d’une année scolaire qui sera 
nécessaire pour les vétérinaires guinéens formés à l’ISSMV désirant accéder aux 
concours d’intégration dans la fonction publique vétérinaire guinéenne, obtenir le 
mandat sanitaire ou bénéficier des prêts de promotion et protection sociale des 
vétérinaires privés mis en place par l’Ordre des Vétérinaires pour structurer le 
maillage sanitaire. 

 
Par ailleurs, compte tenu de la pléthore de vétérinaires formés, il ne semble pas nécessaire de 
former de para-professionnels vétérinaires. Les formations de techniciens devraient donc être 
strictement limitées en nombre, et orientées principalement vers les productions et 
transformations animales.  

Il revient donc à la DNSV de travailler avec l’ISSMV et l’Ordre des Vétérinaires, de manière 
à rendre effectives ces mesures dans le cadre de la politique nationale.  

Les ressources humaines, physiques et financières de la formation initiale sont à la charge de 
l’ISSMV et ne sont donc pas prises en compte dans le cadre du plan de renforcement. 

Seules sont comptabilisées les formations spécialisées de 2 professeurs (doctorats de 3ème 
cycle d’une durée de 3 ans, l’un débutant en année 1, l’autre en année 3).  

Dans le cadre de la formation initiale spécialisée, on prendra en compte également la 
formation de 8 vétérinaires de santé publique dans un centre collaborateur de l’OIE (2 par an 
à partir de l’année 2) et de 2 vétérinaires du laboratoire de diagnostic (masters en 
bactériologie et biologie moléculaire). 

Une assistance technique sera nécessaire pour l’évaluation du cursus de l’ISSMV et son 
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harmonisation internationale ; elle est estimée à une durée de 8 semaines séquencées sur la 
première année. 

XI.2 Formation continue 

L’objectif d’environ 50 % des effectifs est retenu.par le plan de formation continue. 

La formation continue comprendra trois niveaux : 

• les formations de spécialisations courtes destinées à certains cadres 
• le cursus de formation complémentaire des étudiants de Dalaba 
• les formations courtes destinées aux agents de terrain en cours d’exercice 
 

Les formations de spécialisation courtes sont effectuées à l’étranger et budgétées sur 1 
mois. Elles concernent 5 techniciens de laboratoire, 5 inspecteurs des frontières, et les cadres 
de l’analyse de risque, des problèmes émergents, de l’innovation technique, du médicament 
vétérinaire, et de l’identification. Ces 15 formations seront réparties sur les 5 années. 

Le cursus de formation complémentaire des étudiants de Dalaba sera proposé à une 
quarantaine d’élèves par an, admis sur concours d’entrée. 

Cette formation complémentaire sera obligatoire pour les diplômés de l’ISSMV de Dalaba 
pour pouvoir accéder au concours d’intégration dans la fonction publique vétérinaire ; se voir 
octroyer le mandat sanitaire ; et enfin bénéficier le cas échéant des prêts d’installation dans le 
secteur privé. 

Le cursus s’étalera sur 12 mois et sera défini précisément à la suite de l’évaluation du cursus 
de Dalaba par une expertise internationale adéquate.  

L’ensemble des modules concernera les étudiants suivant le cursus complémentaire, et ces 
modules pourront également être suivis au cas par cas par des vétérinaires déjà employés ou 
installés (par exemple les inspecteurs aux frontières, les cadres des SVP chargés de 
l’inspection alimentaire, les cadres chargés de la santé animale pour les modules 
épidémiologie ou gestion administrative...).  

Le cursus comprendra au moins 3 mois de stage pratique et un certain nombre de modules qui 
ont été estimés nécessaires dans le cadre des fiches d’activité : inspection alimentaire, 
inspection aux frontières, épidémiologie, lutte contre les maladies, médicament vétérinaire,… 
mais surtout la pratique clinique des diagnostics et traitements, ainsi que les interventions 
chirurgicales courantes. 

Les formations continues de courte durée concerneront les programmes sanitaires 
prioritaires officiellement délégués. Ils sont estimés globalement à 2 jours de formation par an 
et par vétérinaire, et seront effectués en collaboration avec l’ISSMV de Dalaba. 

Elles seront délivrées chaque année à 150 vétérinaires, en priorité la totalité des vétérinaires 
privés titulaires du mandat sanitaire, auquel s’ajoutera le nombre complémentaire d’agents de 
postes d’élevage nécessitant un recyclage. 

Les ressources humaines et physiques seront fournies par l’ISSMV dans le cadre d’un 
protocole d’accord signé avec la DNSV et l’Ordre Vétérinaire.  
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La DNSV doit cependant disposer d’un agent (cadre universitaire) responsable de la gestion 
des ressources humaines (fichiers, carrières, formation continue). 

Les ressources sont donc estimées uniquement sous la forme de prestations de service et de 
frais pour les formations de courte durée et pour les formations externes. La formation 
complémentaire d’un an pour les diplômés vétérinaires de l’ISSMV doit être prise en charge 
par l’ISSMV. 

Une assistance technique estimée à deux ans sera nécessaire pour le soutien à la mise en place 
des formations continues développées au sein de l’ISSMV. 

XI.3 Législations, réglementations et procédures 

La législation sanitaire guinéenne est assez complète et satisfaisante.  

Certains points de détail quant au rôle des éleveurs formés comme auxiliaires 
communautaires de santé animale (ACSA) restent néanmoins à revoir afin d’éviter de les 
placer clairement sous la responsabilité juridique des organisations d’éleveurs. 

Il conviendra également de définir réglementairement les catégories, les compétences, les 
activités et les modalités précises de supervision des para-professionnels vétérinaires 
(techniciens) par les vétérinaires, dans le cadre de toutes les activités dans lesquelles ils 
pourraient être employés (secteurs privé et public).  

Cependant, pour chacune des compétences techniques, des procédures précisent doivent être 
établies ou révisées. 

Les procédures précises doivent également être plus particulièrement établies pour 
l’inspection des denrées d’origine animale, la certification, le zonage, les programmes 
sanitaires, la sécurité aux frontières, la communication, le laboratoire, le fonds d’urgence, et la 
notification. 

Un juriste doit être recruté au sein de la DNSV et bénéficiera d’un équipement informatique et 
de formation. 

Une assistance technique de trois mois est prévue dans le domaine juridique et des 
procédures. 

Par ailleurs, les SV de Guinée devraient assister à la réunion sur la législation vétérinaire 
prévue par l’OIE fin 2010 en Tunisie. 

XI.4 Communication et système de gestion des données  

Les outils de communications seront déterminés pour chaque fiche d’activité dans la quasi-
totalité des compétences critiques. 

Le système de gestion de données est indispensable à la transparence puisqu’il conditionne la 
délivrance d’une information accessible, synthétique et basée sur un système documentaire 
assurant la traçabilité des informations fournies. 

Les bases de données sont indispensables pour la gestion des ressources humaines (incluant la 
formation continue et une collaboration avec l’Ordre des Vétérinaires et l’ISSMV) et des 
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ressources physiques et financières, mais également les activités du laboratoire, le contrôle 
aux frontières, les programmes sanitaires et de santé publique, ainsi que la traçabilité et le 
zonage. 

Une cellule de communication est donc indispensable au sein de la DNSV pour renforcer sa 
capacité de coordination et son indépendance technique, critères fondamentaux de qualité.  

Trois postes seront créés au sein de la section « relations publiques », un chef de section 
chargé de la communication et un pour la gestion des données. Le troisième poste, destiné à la 
vulgarisation, sera affecté ci-après à la consultation des bénéficiaires.  

La cellule disposera de 3 postes informatiques et de télécommunication, d’un véhicule 4x4, 
d’une photocopieuse de grande capacité et d’un budget de déplacement de 20 000 km par an 
et 60 jours de mission. 

Le budget de communication devra être réévalué chaque année, mais il est estimé pour 
l’instant à 20 000 € par an, sur la base d’une campagne de sensibilisation annuelle dans les 
2200 villages de Guinée comprenant un poster, un document photocopié de formation, et un 
message radio par village et par an. 

Une assistance technique de 24 mois pour la mise en place des bases de données et de la 
communication des SV, répartie sur les 5 ans, semble nécessaire. 

XI.5 Consultation avec les bénéficiaires  

La consultation avec les bénéficiaires est mentionnée comme une force des SV par le rapport 
d’évaluation. 

Cependant il apparaît que cette consultation est menacée par un manque d’affectation 
budgétaire et de formalisation institutionnelle. 

La consultation doit aussi s’enraciner sur le terrain à partir des vétérinaires sanitaires et des 
SV déconcentrés, notamment dans la mise en œuvre des programmes conjoints (fiche 
d’activité III.6). 

Compte tenu des thématiques à traiter mentionnées dans les fiches d’activité et résumées dans 
la fiche III.2, on peut estimer qu’un rythme de réunion bimestriel au niveau national et 
semestriel au niveau préfectoral serait satisfaisant, soit 72 réunions par an (6+33x2). 

Le nombre de bénéficiaires (éleveurs, opérateurs des filières, vétérinaires privés…) peut être 
estimé à 20 par réunion. 

Compte tenu des contraintes économiques et sociales des bénéficiaires en province, et parfois 
au niveau de Conakry, il est prévu d’indemniser la participation à ces réunions sur la base 
d’un per diem de personnel d’appui (15 €). 

Le budget annuel nécessaire aux consultations nationales et préfectorales peut donc être 
estimé à 20 000 € par an. 
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XI.6 Représentation officielle 

La représentation officielle des SV lors des réunions à l’étranger est essentielle au maintien de 
sa qualité. 

Ces représentations sont mentionnées dans chaque fiche d’activité le cas échéant, et sont 
résumées dans la fiche III.3.  

Une moyenne de 25 réunions internationales de 7 jours par an est retenue. 

Le budget, établi sur la base d’un voyage international à 1000 € et du per diem de l’OIE (220 
€), s’élèverait à 63 500 € par an.  

tableau n°14 -A et B : Répartition budgétaire par compétence critique et poste de 
charges pour le renforcement des compétences transversales des SV 
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XII- ANALYSE BUDGETAIRE GLOBALE 

Le budget global du plan de renforcement de conformité des SV de Guinée aux normes de 
qualité de l’OIE s’élève à 21 millions d’euros sur 5 ans. 

XII.1 Investissements  

40 % du budget est consacré aux investissements matériels (5,4 M €) et immatériels (2,9 M 
€). Ces investissements importants sont rendus nécessaires pour compenser le retard accumulé 
dans le renouvellement des investissements matériels et immatériels des SV de Guinée.  

Investissements matériels : 

Compte tenu du poids des investissements matériels, on notera que le budget d’année 
1 prend en compte la remise à niveau des SV avec l’achat de tous les investissements 
matériels nécessaires. Les budgets des années 2 à 5 prennent en compte le 
renouvellement régulier de ces investissements effectués en année 1. 

Le cas échéant, il est donc possible d’étaler la majorité des investissements de 
logistique (transport, communication et informatique) sur les 5 ans, et de réduire 
ainsi le montant du budget total en diminuant le budget de l’année 1 d’environ 2 
millions d’euros d’investissements matériels, sans compromettre la mise à niveau en 
année 5 si le budget de renouvellement est assuré ensuite.  

On notera par ailleurs que le montant nécessaire au renouvellement total des 
investissements est réduit notablement par la mise en œuvre du mandat sanitaire, qui 
permet de transférer la charge de la grande majorité de la logistique de terrain aux 
vétérinaires privés. 

Investissements immatériels : 

• Le budget de formation (0,3 M €) n’inclut pas la formation initiale des vétérinaires 
(ISSMV de Dalaba dont le budget n’est pas à la charge des SV), mais seulement la 
spécialisation des vétérinaires de la fonction publique et la formation continue. 

• Un budget de 1,7 M € (8%) est consacré à l’expertise technique internationale 
indispensable. 

• Le fonds exceptionnel (900 000 €) est consacré en majorité à la promotion et la 
protection sociale des 150 cabinets vétérinaires privés (750 000 €) qui constitueront le 
maillage sanitaire du pays, et à la compensation des abattages (150 000 €) pour 
l’obtention du statut de zone indemne de PPCB envisagé. 

 
XII.2 Fonctionnement 

60 % du budget (12,9 M €) est consacré au fonctionnement, dont environ la moitié est 
destinée aux activités de planification et de contrôle exécutées par la partie publique des SV et 
l’autre moitié destinée aux activités sanitaires déléguées par mandat sanitaire.  

Ce budget est indispensable au contrôle des maladies animales et zoonoses majeures. 

Masse salariale : 

La masse salariale actuelle théorique des 300 vétérinaires et 400 para-professionnels 
vétérinaires est d’environ 740 000 €.  
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Malgré la réduction des effectifs publics prévus dans le plan de renforcement (130 
vétérinaires et 70 techniciens), la masse salariale globale ne doit pas diminuer et ne 
doit pas être considérée comme une variable d’ajustement budgétaire si l’on veut 
maintenir et accroître la conformité de SV de Guinée aux normes de qualité de l’OIE, 
notamment en raison de l’augmentation des salaires indispensable à l’indépendance 
technique des SV. 

690 000 € doivent être consacrés aux salaires sur lesquels une augmentation de 50% 
est indispensable. Les salaires représentent moins de 33% du fonctionnement et 16% 
du budget. 

Consommations : 

Consacrées à la partie publique des SV, elles lui permettent d’assurer ses fonctions 
techniques d’inspection et de contrôle, ainsi que ses fonctions transversales de 
planification. Elles représentent 21 % du budget. 

Services délégués :  

Ils sont budgétés à hauteur de 1 000 000 € par an, et sont moteurs pour toutes les 
activités vétérinaires de terrain. Ils permettront de constituer, développer et soutenir 
le maillage sanitaire vétérinaire indispensable pour la qualité des SV. Ils représentent 
23 % du budget. 

XII.3 Rentabilité et durabilité 

Dans la période de transition actuelle, les budgets ne sont pas exécutés. Il est donc difficile de 
se référer à des données objectives. Les données recueillies oralement durant la mission (H 
10) indiquent que l’équivalent du budget du Ministère de l’Elevage et des Productions 
Animales serait de seulement 2 800 000 €, le budget global de l’Etat serait de 500 M€ pour un 
PIB de 5 milliard € (données non vérifiées). 

Le budget annuel des SV proposé dans le plan de renforcement, soit environ 3,6 M€ 
représenterait donc moins de 2% du PIB de l’élevage (4% du PIB soit 200 M€), moins de 
0,7 % du budget de l’Etat, mais plus de 160% du budget actuel du Ministère de l’Elevage. 

En retenant une valeur moyenne de 200 € par bovin, 40 € par petit ruminant, 60 € par porc et 
2,5 € par volaille, la valeur du cheptel national (document E 7) s’établit à environ 800 000 000 
€.  

Le budget total à consacrer aux SV correspond donc à moins de 0,5 %, ce qui est très 
raisonnable en regard de l’assurance de protection et de promotion que les SV seront à même 
de fournir à ce cheptel. 

Compte tenu des effets que l’élevage induit sur les priorités nationales affichées en matière de 
lutte contre la pauvreté et de souveraineté alimentaire, ce budget est très raisonnable tant sur 
le plan de l’analyse budgétaire que sur le plan du coût assuranciel. 
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tableau n°15 - A : Répartition budgétaire totale par chapitre du plan de renforcement de 
conformité des SV de Guinée aux normes de qualité de l’OIE 
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Tableau n°15 B : Répartition budgétaire totale par compétences critiques du plan de 
renforcement de conformité des SV de Guinée aux normes de qualité de l’OIE 
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Tableau n°15 C : Répartition budgétaire totale par poste de charges pour le plan de renforcement de conformité des SV de Guinée 
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Tableau 15 D : Répartition des ressources humaines et physiques des Services vétérinaires et domaines connexes 
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XIII- CONCLUSION 

Dans le cadre des priorités nationales de sécurité alimentaire nationale et de lutte contre la 
pauvreté des populations rurales l’élevage joue un rôle majeur en République de Guinée. 

Les Services Vétérinaires ont une fonction essentielle dans la protection et la croissance de 
l’élevage et la protection de la santé publique. Ils permettent également de faciliter les 
échanges internationaux des animaux et des produits animaux de la Guinée dans le respect des 
engagements internationaux de la Guinée et de son intégration régionale. 

Leur renforcement, en conformité avec les normes de qualité de l’OIE, est donc 
indispensable.  

Les principales compétences critiques définies par l’outil OIE PVS d’évaluation de la 
performance des services vétérinaires devant être renforcées ou stabilisées dans le cadre de ce 
plan de renforcement sont (i) l’indépendance technique des services vétérinaires (assurée par 
la compétence du jugement professionnel, l’application de procédures et des revenus 
suffisants pour les personnels des SV), (ii) le respect de la législation et des réglementations 
par les bénéficiaires, (iii) le développement de la santé publique vétérinaire et de la sécurité 
sanitaire des aliments, et enfin (iv) l’accès à des financements réguliers et clairement définis. 

Par ailleurs, des activités techniques prioritaires en santé animale et en santé publique 
vétérinaire doivent être mises en œuvre. Elles concernent l’éradication de la PPCB et de la 
PPR, le maintien du statut de pays indemne de PB, la détermination du statut sanitaire vis-à-
vis de la PPA, de la FA et de la FVR, le cas échéant la détection précoce et la réponse rapide à 
l’IAHP, la mise en œuvre des programmes conjoints pour les maladies ayant un impact 
économique important sur les productions animales, le développement de programmes de 
contrôle des zoonoses majeures (rage, hydatidose, cysticercose, tuberculose, brucellose) et 
enfin, l’inspection sanitaire des abattages et l'initiation du contrôle de la transformation et de 
la distribution des produits d’origine animale. 

Afin d’assumer ces activités, les SV doivent pouvoir s’appuyer sur des ressources humaines 
vétérinaires en nombre limité mais suffisant. 

Le maillage sanitaire de terrain optimal peut être assuré par 150 cabinets vétérinaires privés 
sous délégation officielle répartis sur 150 sous-préfectures à horizon 2015 (sur une base 
moyenne d’un vétérinaire pour 20-25 000 UIV et d’une accessibilité maximale de 30 km).  

L’exercice réel et efficace des fonctions publiques vétérinaires des SV nécessite de surcroît la 
présence de 130 vétérinaires publics sélectionnés et formés (15 à la DNSV, 68 dans les SVP, 
30 inspecteurs aux frontières, 4 inspecteurs de la pharmacie vétérinaire, 5 vétérinaires 
spécialistes au laboratoire national et 8 inspecteurs de la sécurité sanitaire des aliments). 

La politique qualité entreprise par les SV de Guinée doit également être poursuivie en 
maintenant les ressources adéquates minimales. Deux missions de suivi OIE-PVS sont à 
prévoir pour s’assurer que le plan de renforcement remplit bien ses objectifs.  

De plus une mission d’évaluation spécifique de l’ISSMV de Dalaba doit être effectuée 
immédiatement, étant donné l’impact majeur et durable sur la qualité des futures ressources 
humaines vétérinaires des SV guinéens.  
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Les principaux facteurs de blocage à prévoir pour le renforcement des SV en Guinée à ce 
stade sont vraisemblablement d’une part financiers (stabilisation de sources budgétaires) et 
d’autre part de nature politiques et humaines, notamment dans le domaine de la formation 
vétérinaire (adéquation du nombre de vétérinaires formés et de la qualité de leur formation à 
l’ISSMV de Dalaba au regard des critères internationaux).  

Les actions clés à mettre en œuvre pour garantir la réussite de ce programme de renforcement 
sont de débloquer les prêts d’installation de vétérinaires privés qui seront proposés par 
concours (30 par an), de recruter par concours également des vétérinaires officiels dans la 
fonction publique (25 par an) et de préciser toutes les activités officielles déléguées aux 
vétérinaires privés (vaccinations, surveillance épidémiologique, traçabilité, inspection des 
aires d’abattage, formation et vulgarisation à destination des éleveurs et de leurs 
organisations) tout en assurant le financement, le suivi, l’évaluation et le contrôle d’efficacité 
des délégations officielles (mandat sanitaire).  

Il s’agit ensuite de s’assurer que les personnels des SV disposent de revenus, de compétences, 
de procédures et de moyens propres suffisants pour être à l’abri des pressions non-
scientifiques tout en stabilisant les sources budgétaires pour les opérations sanitaires 
vétérinaires élémentaires. 

L'Ordre des vétérinaires doit ici être impliqué dans la définition des programmes de formation 
initiale et continue, de renforcement du maillage de terrain, et participer à la définition des 
procédures (administratives, techniques et budgétaires) de délégation officielle. 

Le budget global du plan de renforcement de conformité des SV de Guinée aux normes de 
qualité de l’OIE s’élève à 21 millions d’euros sur 5 ans. 40 % du budget est consacré aux 
investissements matériels (5,4 M €) et immatériels (2,9 M €) et 60 % du budget (12,9 M €) est 
consacré au fonctionnement. La moitié du budget de fonctionnement est destinée à la partie 
publique des SV pour les tâches de planification et de contrôle et l’autre moitié est destinée 
aux tâches déléguées par mandat sanitaire.  

Ce budget est indispensable pour le contrôle des maladies animales et des zoonoses majeures.  

Ces ressources pourraient venir de financements nationaux ou internationaux (par exemple 
surveillance internationale de l’influenza aviaire ou programmes sanitaires contre la 
trypanosomose, la maladie de Newcastle ou les zoonoses majeures), de budgets des 
collectivités locales (couvrant par exemple l’inspection sanitaire sur les marchés), de budgets 
de groupements d’éleveurs (assurant par exemple la lutte contre la brucellose pour les 
éleveurs laitiers) ou des éleveurs et bénéficiaires eux-mêmes (finançant par exemple 
l’identification).  

Enfin, bien que la DNSV ne soit pas en charge de l’inspection des pêches, cette inspection fait 
parti des missions des SV au sens de l’OIE. Il parait donc nécessaire de procéder à 
l’évaluation et la certification de la conformité aux normes internationales de la Direction 
Nationale en charge de l’inspection des pêches (chaîne de commande et indépendance 
technique), afin d’établir le cas échéant un programme spécifique d’appui. 
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I.1.A. Composition du personnel scientifique et technique. 
Vétérinaires et autres professionnels (qualifications universitaires) 

 
1. Objectif spécifique 
La composition du personnel est adaptée à l’exercice réel et efficace des fonctions vétérinaires des SV. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. La plupart des postes relevant des sciences vétérinaires ou d’autres disciplines ne sont pas occupés par du personnel suffisamment qualifié. 

2. La plupart des postes relevant des sciences vétérinaires ou d’autres disciplines sont occupés par du personnel suffisamment qualifié aux niveaux central, 
étatique et provincial. 

3. La plupart des postes relevant des sciences vétérinaires ou d’autres disciplines sont occupés par du personnel suffisamment qualifié au niveau local (sur 
le terrain). 

4. Les postes des vétérinaires et des autres professionnels font systématiquement l’objet de définitions de fonctions et de procédures de nomination 
officielles. 

5. Il existe des procédures de gestion efficaces pour évaluer les performances des vétérinaires et des autres professionnels. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Définir les fiches de postes et mettre en place les critères d’évaluation pour la sélection, le recrutement 
et la carrière de 130 vétérinaires publics: 15 à la DNSV, 68 dans les SVP, 30 inspecteurs aux frontières, 
4 inspecteurs du médicament, 5 au laboratoire national et 8 inspecteurs HIDAOA 
- Assurer un maillage sanitaire de terrain de 150 vétérinaires privés  
- Recruter les cadres universitaires spécialisés nécessaires (voir fiche III.1, III.2, IV.1) 

Lien avec les priorités 
nationales 

SV 1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV conforme aux normes de qualité de l’OIE 
SV 2 : Assurer un maillage sanitaire conforme aux normes de qualité de l’OIE 

Stratégie de l’activité 

La politique nationale est de recentrer les SV publics sur ses missions de contrôle et de planification  
Le maillage sanitaire de terrain optimal est constitué de cabinets vétérinaires privés sous délégation 
officielle répartis dans les 150 sous-préfectures à horizon 2015 (base moyenne d’un vétérinaire pour 20-
25 000 UIV et d’une accessibilité maximale de 30 km) 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Actualisation des fiches de postes vétérinaires dans la fonction publique à tous les niveaux 
- Nombre et répartition des vétérinaires privés et nombre de cadres universitaires spécialisés recrutés 
- Procédures et rapport de gestion et d’évaluation des performances des vétérinaires 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 30 prêts d’installation de vétérinaires privés seront proposés par concours. 

25 recrutements dans la fonction publique sont proposés par concours 
Année 2 idem 
Année 3 idem 
Année 4 idem 
Année 5 idem 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Une formation complémentaire de 12 mois sera proposée à 55 vétérinaires sélectionnés par épreuve et 
souhaitant accéder au mandat sanitaire et aux 30 prêts d’installation ou concourir pour le recrutement 
dans la fonction publique. 

Législation (IV.1, 2, 
3) 

 

Communication (III.
1) 

Une communication doit être faite sur les mesures incitatives à l’installation et à la protection sociale 
des vétérinaires privés pour couvrir le territoire progressivement (150 points d’implantation) 

Consultation (III.2) Pour définir le réseau sanitaire de terrain et l’implantation optimale des 150 vétérinaires privés, 3 
réunions de consultations préfectorales doivent être organisées avec éleveurs et vétérinaires privés.  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  
Etablir les procédures d’évaluation des personnels des SV 
Définir les nouvelles fiches de postes vétérinaires en santé publique au niveau préfectoral, ainsi que 
dans les domaines centraux spécifiques (médicaments,...) 

Gestion de 
l’information  

La DNSV doit disposer d’une base de données de ses ressources humaines incluant la formation 
continue (voir I.3). Les descriptions de postes effectuées pour la partie publique des SV doit permettre 
une meilleure gestion des carrières. La base de données des ressources humaines de la DNSV doit 
inclure la formation continue. L’Ordre des Vétérinaires est en charge de l’enregistrement de la base de 
données des vétérinaires privés. 
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I.1.B. Composition du personnel scientifique et technique. 
Para-professionnels vétérinaires et autres personnels techniques 

 
1. Objectif spécifique  

La composition du personnel est adaptée à l’exercice réel et efficace des fonctions techniques des SV. 

2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. La plupart des postes techniques ne sont pas occupés par du personnel détenant des qualifications techniques. 

2. La plupart des postes techniques aux niveaux central et étatique ou provincial sont occupés par du personnel détenant des qualifications techniques. 

3. La plupart des postes techniques au niveau local (sur le terrain) sont occupés par du personnel détenant des qualifications techniques. 

4. La plupart des postes techniques font régulièrement l’objet d’une supervision réelle. 

5. Il existe des procédures efficaces de nominations officielles et d’évaluation des performances des paraprofessionnels vétérinaires. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

Définir des modalités de supervision pour chaque catégorie et fonction de para professionnel 
vétérinaires dans le secteur privé 

Lien avec les priorités 
nationales 

SV 1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes de l’OIE. 

Stratégie de l’activité Compte tenu de la formation massive de vétérinaires à l’ISSMV de Dalaba, la définition de nouveaux 
postes de para-professionnels vétérinaires n’est pas envisagée. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Descriptions quantitative et qualitative de la supervision du personnel technique par des vétérinaires 
- Nombre de para professionnels vétérinaires et rôle 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Définition des modalités de supervision par l’Ordre et la DNSV 
Année 2 Mise en œuvre de la supervision 
Année 3 Idem 
Année 4 Idem 
Année 5 Idem 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Etablir un programme de formation continue pour les para professionnels vétérinaires actuels (estimés à 
50) exerçant les activités HIDAOA et contrôle aux frontières. 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

La communication sur les droits et devoirs respectifs des para professionnels vétérinaires et des 
vétérinaires peut être importante pour éviter l’exercice illégal et les fraudes, et amplifier le problème de 
la pléthore de vétérinaires. 

Consultation (III.2) Une consultation entre Ordre, DNSV, écoles de formation et association de techniciens doit être établie 
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  

Lorsque la supervision doit être effective. Les procédures précises doivent être définies par type 
d’activité (inspection, santé, médicaments,…), contexte (secteur privé ou public) et catégorie de para-
professionnels vétérinaires. Elle devrait s’exercer directement. Les procédures de supervision des para 
professionnels vétérinaires employés par les vétérinaires privés devraient être définies. 

Gestion de 
l’information  

S’assurer que l’enregistrement des para professionnels est établi par l’Ordre des vétérinaires, avec les 
différentes catégories, coordonnées, âges, fonctions et formations, afin d’établir une gestion 
prospective. 
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I.2.A. Compétences professionnelles des vétérinaires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à exercer efficacement leurs fonctions vétérinaires, mesurée d’après les qualifications, les pratiques et 
les attitudes des collaborateurs occupant des postes en sciences vétérinaires.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires sont d’un niveau variable qui permet généralement aux SV de conduire des activités cliniques et 

administratives élémentaires. 
2. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires sont d’un niveau uniforme qui permet généralement aux SV de conduire des activités cliniques 

et administratives précises et adaptées. 
3. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires permettent généralement aux SV de conduire toutes les activités vétérinaires et techniques 

(épidémiosurveillance, alerte précoce, santé publique, etc.).  

4. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires leur permettent généralement d’entreprendre les activités spécialisées requises par les SV. 

5. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires font l’objet d’une actualisation régulière, d’une harmonisation internationale ou d’une 
évaluation. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

- Assurer la qualité de la formation vétérinaire de l’ISSMV de Dalaba 
- Assurer la formation des spécialistes indispensables dans la fonction publique centrale des SV 

Lien avec les priorités 
nationales 

SV 1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV conforme aux normes de qualité de l’OIE 
SV 2 : Assurer un maillage sanitaire conforme aux normes de qualité de l’OIE 

Stratégie de l’activité 

L’ISSMV doit permettre le remplacement de la quasi-totalité des vétérinaires guinéens d’ici 2020 dans 
des conditions satisfaisantes pour la qualité des SV. Cela impose une réduction massive des effectifs 
formés et la mise en place d’un cursus de formation continue permettant l’accès sélectif au mandat 
sanitaire et aux 150 prêts d’installation. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- nombre d’étudiants par an et répartition par rapport au cursus de formation 
- formations de spécialisations prévues (8 santé publique vétérinaire, 3 masters, 2 doctorats) 
- résultat d’évaluation de la faculté vétérinaire et harmonisation du cursus  

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 

- Limiter les effectifs de formation initiale à 10 vétérinaires guinéens et 15 vétérinaires étrangers 
- Procéder à l’évaluation de l’ISSMV de Dalaba et à son harmonisation internationale 
- Etablir un cursus de formation continue de 12 mois à Dalaba pour mandat sanitaire et vétérinaires 
officiels. 
- Initier la formation d’un docteur de 3ème cycle pour l’enseignement à l’ISSMV de Dalaba 

Année 2 
- Former 2 vétérinaires nouvellement recrutés dans la fonction publique dans un centre collaborateur de 
l’OIE (formation de vétérinaires officiels) 
- Organiser 2 formations complémentaires (master en bactériologie et en épidémiologie) 

Année 3 
- Former 2 vétérinaires nouvellement recrutés dans la fonction publique dans un centre collaborateur de 
l’OIE (formation de vétérinaires officiels) 
- Initier la formation d’un docteur de 3ème cycle pour l’enseignement à ’ISSMV de Dalaba  

Année 4 
- Former 2 vétérinaires nouvellement recrutés dans la fonction publique dans un centre collaborateur de 
l’OIE (formation de vétérinaires officiels) 
- Organiser une formation complémentaire (master en biologie moléculaire) 

Année 5 - Former 2 vétérinaires nouvellement recrutés dans la fonction publique dans un centre collaborateur de 
l’OIE (formation de vétérinaires officiels) 

5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

La communication sur les droits et devoirs respectifs des para professionnels vétérinaires et des 
vétérinaires peut être importante pour éviter l’exercice illégal et les fraudes, pour clarifier les missions 
respectives des secteurs étatique et privé. 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

Participer au séminaire OIE à Paris d’Octobre 2009 sur l’enseignement vétérinaire. 
Organiser la collaboration pédagogique et matérielle au niveau régional (Dakar, Cameroun,,…) et 
international (Maghreb, Europe, Madagascar,…). 

Procédures   
Gestion de 
l’information  

Le suivi professionnel des étudiants doit être réalisé en coordination avec la base de données de l’Ordre 
des Vétérinaires 
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I.2.B. Compétences des para-professionnels vétérinaires 
 

1. Objectif spécifique 
Les SV ont la capacité à exercer efficacement leurs fonctions techniques, mesurée d’après les qualifications des para-
professionnels vétérinaires 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. La plupart des paraprofessionnels vétérinaires ne reçoit pas de formation officielle à l’entrée. 

2. La formation des paraprofessionnels vétérinaires est d’un niveau très variable et procure des compétences limitées en santé animale. 

3. La formation des paraprofessionnels vétérinaires est d’un niveau uniforme qui procure des compétences élémentaires en santé animale. 

4. La formation des paraprofessionnels vétérinaires est d’un niveau uniforme qui procure certaines compétences spécialisées en santé animale (inspection 
des viandes par exemple). 

5. La formation des paraprofessionnels vétérinaires est d’un niveau uniforme et fait l’objet d’une évaluation et/ou d’une actualisation régulières. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Analyser les besoins du pays et le cas échéant réduire le nombre d’étudiants ou modifier le cursus de 
formation en l’orientant strictement vers les productions et industries animales. 
- Assurer la formation continue des para-professionnels vétérinaires employés. 

Lien avec les priorités 
nationales  

Stratégie de l’activité La formation des para-professionnels vétérinaires n’est pas une priorité dans le contexte de pléthore de 
vétérinaires. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- rapport d’analyse des besoins du pays 
- adaptation du cursus aux besoins du pays 
- nombre d’étudiants 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Analyse des besoins du pays 
Année 2 Adaptation du cursus (productions et industries animales) 
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Assurer la formation continue courte des para professionnels vétérinaires encore employés dans les SV 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

La communication sur les droits et devoirs respectifs des para professionnels et des vétérinaires peut 
être importante pour éviter l’exercice illégal et les fraudes, et éviter qu’à la pléthore de vétérinaires ne 
vienne s’ajouter l’exercice illégal des para-professionnels vétérinaires. 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  
La supervision doit être effective. Les procédures précises doivent être définies par type d’activité 
(inspection, santé, médicaments,…), contexte (secteur privé ou public) et catégorie de para-
professionnels vétérinaires. 

Gestion de 
l’information  

S’assurer que l’enregistrement des para professionnels vétérinaires est établi par l’Ordre des 
vétérinaires, avec les différentes catégories, coordonnées, âges, fonctions et formations, afin d’établir 
une gestion prospective. Il est nécessaire de cartographier les ressources humaines disponibles et 
d’avoir une pyramide des âges 
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I-3. Formation continue 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à maintenir et à améliorer les compétences de leur personnel en termes d’information et de 
connaissances, mesurée d'après l'application d'un plan de formation révisé annuellement. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
2. Les SV ont accès à la formation continue (programmes internes et/ou externes) sur une base irrégulière, mais sans prise en compte des besoins ni des 

nouvelles informations ou connaissances.  

3. Les SV ont accès à des plans de formation continue révisés chaque année, et actualisés si nécessaire, mais ceux-ci sont appliqués à moins de 50 % du 
personnel concerné.  

4. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires leur permettent généralement d’entreprendre les activités spécialisées requises par les SV. 

5. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires font l’objet d’une actualisation régulière, d’une harmonisation internationale ou d’une 
évaluation. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Formation continue complémentaire sur 12 mois de 55 vétérinaires à l’ISSMV de Dalaba pour mandat 
sanitaire et inspection officielle, avec participation temporaire des vétérinaires actuels sur des modules ; 
Formation courtes de 2 jours par an de 50% des vétérinaires en exercice sur des thématiques nouvelles 
Formations de moyenne durée pour certains cadres 

Lien avec les priorités 
nationales 

SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV conforme aux normes de qualité de l’OIE  
SA1 : Eradication PPCB et PPR 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP 
SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité La cellule de formation continue est confiée à ISSMV avec une convention de la DNSV. 
Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Nombre de jours de formation par catégorie de vétérinaires et par thématique 
Evaluation des formations continues et utilisation des acquis 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Recruter le responsable des ressources humaines à la DNSV sur la base d’une fiche de poste à 
développer, relative aux tâches de ce dernier 
Rédiger la convention DNSV - ISSMV 

Année 2 Développer et mettre en place les plans de formation retenus 
Année 3 Idem 
Année 4 Idem 
Année 5 Idem 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 

Formation continue 
(I.3) 

- 15 formations à l’étranger de 1 mois pour 5 technicien de laboratoire (1/an) ; 5 inspecteurs frontière 
(1/ an) ; 1 agent médicament ; 1 agent résidus ; 1 cadre problème émergent ; 1 cadre innovation ; 1 
analyse de risque 
- 2 jours/an de formation pour 150 vétérinaires privés ou inspecteurs publics sur prélèvements, activités 
mandat sanitaire (épidémiologie, détection, prévention, santé publique, médicaments, résidus, 
communication, identification). 
- 15 jours pour cadres SVP et DNSV sur administration et planification (10 /an) par expert international 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

La Division Appui Sectoriel doit s’assurer que les personnels ont l’information requise sur les 
formations continues disponibles 

Consultation (III.2) La Division Appui Sectoriel doit consulter les personnels pour s’assurer que la formation continue 
répond à leurs besoins et à leurs attentes 

Représentation 
officielle (III.3) 

La Division Appui Sectoriel doit pouvoir établir des relations pédagogiques avec les centres étrangers 
notamment les centres collaborateurs de l’OIE pour la fonction publique 

Procédures  Etablir un enregistrement systématique des formations continues par personnel, catégorie et fonction. 

Gestion de 
l’information  

Rappel niveau 2: l’enregistrement des formations continues doit être effectué par les personnels de la 
division appui sectoriel des SV et préciser les fonctions et formations reçues. 
Mettre en œuvre les plans annuels de formation par catégorie et fonction. 
La base de données des personnels des SV par fonction, activité, etc… doit permettre d’effectuer le 
suivi évaluation de leurs formations continues 
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I-4. Indépendance technique 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à conduire leur mission en restant autonomes et à l’écart des pressions commerciales, financières, 
hiérarchiques et politiques susceptibles d'influer sur les décisions techniques, dans un sens contraire aux dispositions des 
textes de l'OIE (et de l’Accord SPS de l’OMC s’il y a lieu).  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les décisions techniques prises par les SV ne sont généralement pas étayées par des considérations scientifiques.  

2. Les décisions techniques tiennent compte des données scientifiques, mais sont régulièrement modifiées pour suivre des considérations non scientifiques.  

3. Les décisions techniques reposent sur des données scientifiques, mais sont sujettes à des révisions et des adaptations éventuelles dictées par des 
considérations non scientifiques.  

4. Les décisions techniques reposent uniquement sur des données scientifiques, et ne sont pas modifiées pour répondre à des considérations non 
scientifiques.  

5. Les décisions techniques sont prises et mises en œuvre en totale conformité avec les obligations du pays vis-à-vis de l'OIE (et avec les obligations 
relevant de l'Accord SPS de l’OMC s’il y a lieu). 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

Assurer que les personnels des SV disposent de revenus, de compétences, de procédures et de moyens 
propres et suffisants pour être à l’abri des pressions non-scientifiques. 

Lien avec les priorités 
nationales 

SV1- Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 
SV2- Sécuriser le maillage sanitaire de terrain (protection sanitaire du cheptel guinéen et de la santé 
publique) conforme aux normes de l’OIE. 

Stratégie de l’activité 

L’indépendance technique est au cœur de la qualité des services selon les normes de l’OIE. Elle est 
donc fondamentale et repose sur la compétence et les revenus des ressources humaines, ainsi que sur la 
définition de procédures officielles précises, et sur un positionnement des SV qui permette à la chaine 
de commande de fonctionner à tous les niveaux avec ses ressources mobilisables immédiatement. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Niveaux de revenus des vétérinaires privés et publics 
- Dossiers montrant que les décisions sont systématiquement fondées sur des procédures documentées 
- Formations et compétences 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 

- Assurer un revenu net moyen de 250 € mensuel pour les vétérinaires publics de la DNSV, des SVP et 
de l’inspection (médicament, frontières, HIDAOA) et des vétérinaires privés installés. 
- Assurer la formation complémentaire des diplômés de l’ISSMV souhaitant postuler à la fonction 
publique ou au mandat sanitaire 

Année 2 - Harmoniser l’enseignement vétérinaire de l’ISSMV de Dalaba avec les niveaux internationaux.  
Année 3 - Renforcer les compétences dans des domaines spécifiques des vétérinaires publics. 
Année 4 - Renforcer le processus d’assurance qualité des SV (procédures, sanctions…). 
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Le plan de formation continue renforce l’indépendance technique des SV en renforçant leurs 
compétences. 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

La communication sur la nécessaire indépendance technique des SV et les mesures mises en œuvre 
pour la renforcer peuvent être nécessaires autant envers les pouvoirs publics locaux, que pour les 
personnels des SV et pour les bénéficiaires. Cela permet d’éviter les conflits de compétence, de rassurer 
les personnels et de renforcer la collaboration des bénéficiaires. 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

Les relations au niveau des organismes internationaux sont de nature à promouvoir l’indépendance 
technique des SV auprès des autorités politiques nationales. 

Procédures  

La mise en place de procédures écrites précises permet de renforcer l’indépendance technique des SV, 
afin que les personnels puissent effectuer leurs activités techniques de manière indiscutable. Ceci est 
particulièrement vrai pour les activités d’inspection et de contrôle, mais aussi en santé animale pour les 
missions d’intérêt public (prophylaxie, alerte, certification,…). 
Les procédures sont aussi importantes pour le fonctionnement administratif des SV : nominations, 
formations, financements, coordination, communication,… 

Gestion de 
l’information  

La base de données des personnels doit aussi inclure les rémunérations totales (salaires, primes et 
avantages) de manière claire, à fin de transparence et de crédibilité. 
Un enregistrement des décisions techniques doit être effectué pour toutes les activités d’inspection et de 
contrôle, ainsi que toutes les activités des missions officielles. 
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I-5. Stabilité des structures et durabilité des politiques 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité d’appliquer et de gérer des politiques à long terme.  

2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les modifications substantielles de l'organisation et de la structure et/ou de la direction de la partie publique des SV sont fréquentes (tous les ans par 

exemple), d’où l’absence de durabilité des politiques. 

2. Les modifications substantielles de l'organisation et de la structure et/ou de la direction de la partie publique des SV sont moins fréquentes (tous les 2 ans 
par exemple), d’où un manque de durabilité des politiques. 

3. L’organisation et la structure de la partie publique des SV subissent des modifications importantes à chaque changement politique, d’où des effets 
négatifs sur la durabilité des politiques. 

4. L’organisation et la structure de la partie publique des SV ne subissent généralement que des modifications mineures après un changement politique, et 
celles-ci n’ont guère d’impact sur la durabilité des politiques. 

5. L'organisation et la structure de la partie publique des SV restent généralement stables sur de longues périodes (5 ans par exemple) ; elles ne sont 
modifiées qu’au terme d’une procédure d’évaluation, avec peu ou pas d’impact sur la durabilité des politiques. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

-Décrire les réformes structurelles et institutionnelles nécessaires 
-Préciser la politique qualité, notamment les 2 évaluations de suivi OIE PVS du plan de renforcement. 

Lien avec les priorités 
nationales 

SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 
SA1 : Eradication PPCB et PPR. 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SA :- Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité La mise en œuvre du plan de renforcement vise à stabiliser les ressources des SV de manière à pouvoir 
mettre en œuvre des politiques durables de manière efficiente. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Evaluations OIE PVS de suivi (année 3 et 5) 
- Dossier de politique qualité 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Réforme structurelles et politique qualité 
Année 2  
Année 3 Evaluation de suivi OIE PVS 
Année 4  
Année 5 Evaluation de suivi finale OIE PVS 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   
Gestion de 
l’information  
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I-6. Capacité de coordination des secteurs et des institutions liées aux Services 
vétérinaires (secteurs public et privé) 

 
1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à coordonner les activités nationales, y compris les programmes de prophylaxie et d'éradication des 
maladies, les programmes de sécurité sanitaire des aliments et les réponses rapides aux situations d'urgence. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Absence de coordination.  

2. Il existe des mécanismes de coordination informels ou irréguliers pour certaines activités, avec une chaîne de commandement mal définie. 

3. Il existe des mécanismes de coordination avec une chaîne de commandement clairement définie pour certaines activités, mais ces mécanismes ne sont 
pas coordonnés ou mis en œuvre sur l'ensemble du pays. 

4. Il existe des mécanismes de coordination avec une chaîne de commandement clairement définie au niveau national pour la plupart des activités, et ces 
mécanismes sont uniformément appliqués sur l'ensemble du pays. 

5. Il existe des mécanismes de coordination définis qui peuvent être appliqués si nécessaire à toutes les activités.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Mise en place d’une chaîne de commande unique, directe, efficace et efficiente comprenant le maintien 
d’une Direction Nationale des Services Vétérinaires avec 4 divisions et 12 sections proposées, et la 
création de 33 Services Vétérinaires Préfectoraux et du Service Régional de Conakry (indépendants des 
SPRA et SRAE), avec une section santé animale et une section santé publique  

Lien avec les priorités 
nationales SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 

Stratégie de l’activité La DNSV coordonne directement les 34 SVP qui planifient et contrôle les activités de terrain mises en 
œuvre par leurs vétérinaires publics inspecteurs ou par les vétérinaires privés sous délégation officielle.  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Organigrammes et fiches de postes du MA, de la DNSV et des SVP. 
- Circuits de financements, procédures et communication. 
- Rapports d’activité 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Rénover les bâtiments et acquérir tous les équipements 
Poursuivre le processus d’assurance qualité des SV  
Mettre en place accord avec centre collaborateur OIE et formation complémentaire d’un an à l’ISSMV 

Année 2 Assurer le renouvellement des équipements par une provision budgétaire régulière 
Recruter 15 vétérinaires par an et en former 2 dans un centre collaborateur de l’OIE 

Année 3 Recruter 15 vétérinaires par an et en former 2 dans un centre collaborateur de l’OIE 
Année 4 Recruter 15 vétérinaires par an et en former 2 dans un centre collaborateur de l’OIE 
Année 5 Recruter 15 vétérinaires par an et en former 2 dans un centre collaborateur de l’OIE 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

8 vétérinaires recrutés à la DNSV reçoivent une formation en santé publique dans un centre 
collaborateur de l’OIE. 
60 vétérinaires recrutés au niveau des SVP reçoivent une formation continue en administration (1 mois) 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

Législation portant création de la DNSV et des SVP. 

Communication 
 (III.1) 

Afin d’assurer une coordination efficace des activités prioritaires, il est nécessaire de développer des 
plans de communications pour certaines phases de lutte ou d’alerte. 
Les plans de communication préparés sont particulièrement indispensables pour l’HPAI et les maladies 
prioritaires. 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  

Les procédures de surveillance et de mise en œuvre des plans de lutte contre les maladies prioritaires et 
d’inspection doivent être mises en place de manière à assurer une coordination effective au niveau 
national 
Effectuer un audit des procédures de coordination, notamment entre les niveaux central et local, et entre 
les autres secteurs (humain,…) 
Les procédures de collecte, transmission, traitement et diffusion des données et des décisions doivent 
être définies pour les activités prioritaires 

Gestion de 
l’information  

La collecte, la transmission, le traitement et la diffusion des données sont indispensables à la 
coordination des activités des SV. 
Les formulaires, de saisies des données pour les activités prioritaires doivent être établis si nécessaires 
pour assurer suivi et coordination. 
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I-7. Ressources physiques 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont accès aux ressources physiques adéquates : bâtiments, transport, télécommunications, chaîne du froid et autre 
matériel nécessaire (informatique, etc.) 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n’ont aucune ressource physique ou disposent de ressources inadaptées à presque tous les niveaux ; la maintenance des infrastructures 

disponibles est médiocre ou inexistante. 

2. Les SV ont des ressources physiques adaptées au niveau national (central) et à certains niveaux régionaux ; l’entretien et le remplacement des éléments 
obsolètes ne sont qu’occasionnels. 

3. Les SV ont des ressources physiques adaptées aux niveaux national et régional, et à certains niveaux locaux ; l’entretien et le remplacement des éléments 
obsolètes ne sont qu’occasionnels. 

4. Les SV ont des ressources physiques adaptées à tous les niveaux ; celles-ci sont régulièrement entretenues. 

5. Les SV ont des ressources physiques adaptées à tous les niveaux (national, sub-national et local) ; celles-ci sont régulièrement entretenues et actualisées 
à mesure qu’apparaissent des matériels plus évolués et plus sophistiqués. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité Disposer de la totalité des ressources physiques décrites dans le plan de renforcement 

Lien avec les priorités 
nationales 

SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 
SV2 : Sécuriser le maillage sanitaire de terrain (protection sanitaire du cheptel guinéen et de la santé 
publique) conforme aux normes de l’OIE. 
SA1 : Eradication PPCB et PPR. 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité 
Les ressources physiques des SV sont insuffisantes. Elles doivent être assurées si possible 
immédiatement par un financement extérieur pour une mise à niveau et leur renouvellement par un 
budget national. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Base de données de gestion des équipements et investissements 
Procédures de réformes et règles d’attribution écrites 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Investissements immédiats nécessaires 
Année 2 Renouvellement des investissements 
Année 3 Idem 
Année 4 Idem 
Année 5 Idem 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Une communication transparente sur les procédures de cession à la réforme est indispensable pour les 
équipements. 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  

Les amortissements appliqués pour le calcul du renouvellement sont de 5 ans pour les véhicules, de 3 
ans pour les équipements informatiques et multifonction, de 10 ans pour les chaînes de froid et énergie, 
et de 20 ans pour les bâtiments.  
Les procédures de réformes doivent être prévues. Le principe des ventes aux enchères peut être retenu. 
Cependant, le principe de la cession préférentielle aux personnels des SV peut continuer à être une 
source de motivation importante. De telles cessions doivent cependant obéir à des règles transparentes 
d’attribution (priorité, cumul maximum, ordre, mérite,…) et de prix minimum (prédéterminé ou évalué 
par un expert indépendant). 
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I-8. Financement 
 

1. Objectif spécifique 
Les SV ont la capacité à accéder à des ressources financières pour assurer la continuité de leur fonctionnement, 
indépendamment des pressions politiques.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Le financement des SV n'est ni stable ni clairement défini, et dépend de ressources attribuées ponctuellement.  

2. Le financement des SV est régulier et clairement défini, mais est inadapté aux opérations élémentaires requises.  

3. Le financement des SV est régulier et clairement défini. Il est adapté aux opérations élémentaires, mais il n'existe aucune prévision de financement pour 
l’élargissement des opérations ou la réalisation d’opérations nouvelles.  

4. Le financement des opérations nouvelles ou élargies se fait sur une base ad hoc.  

5. Le financement de tous les volets d’activité des SV est adéquat. Tous les financements sont octroyés dans la transparence et permettent une 
indépendance technique totale. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité Stabiliser les sources budgétaires pour ces opérations élémentaires  

Lien avec les priorités 
nationales 

DE1 : Assurer la sécurité alimentaire nationale. 
DE2 : Lutte contre la pauvreté des populations rurales.SV1- Assurer les fonctions régaliennes des SV 
en conformité avec les normes OIE. 
SV2 : Sécuriser le maillage sanitaire de terrain (protection sanitaire du cheptel guinéen et de la santé 
publique) conforme aux normes de l’OIE.SA1- Eradication PPCB et PPR. 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité 

Un bilan clair des ressources de fonctionnement nécessite une comptabilité analytique.  
Des ressources complémentaires peuvent être générées avec certaines redevances/contributions sur les 
importations (compatibles avec intégration économique), les certificats sanitaires, un prélèvement sur 
les médicaments et produits vétérinaires importés et la création si nécessaire d’un compte spécial du 
Trésor. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

‐Détails budgétaires pour les opérations élémentaires et le personnel 
‐Éléments prouvant l'adéquation des dépenses budgétées aux opérations élémentaires 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

Création d’un compte spécial le cas échéant 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  Définir les procédures d’abondement et de déboursement du compte spécial des SV. 

Gestion de 
l’information  

Mettre en place un système de traçabilité budgétaire doit permettre d’agréger les budgets destinés aux 
SV provenant de diverses origines (locales, nationales, extérieures, privées,…). 
Développer une base de comptabilité analytique qui permette de déterminer les coûts des activités par 
zone. 
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I-9. Fonds réservés aux situations d'urgence et aux indemnisations 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à accéder à des sources de financement spéciales pour faire face aux urgences ou aux problèmes 
émergents, mesurée d'après la facilité de mobilisation des fonds réservés aux cas d'urgence et aux indemnisations 
(indemnisation des producteurs en situation d’urgence). 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations n’est pas organisé et rien ne prévoit l’accès à des fonds réservés aux cas d'urgence. 

2. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations est prévu mais avec des ressources limitées, insuffisantes pour les urgences prévisibles 
(notamment les problèmes dus aux maladies émergentes). 

3. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations est prévu mais avec des fonds limités ; des ressources supplémentaires peuvent être 
approuvées pour les cas d'urgence, mais cette décision est de nature politique.  

4. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations est prévu avec des ressources adaptées, mais, en cas d'urgence, l’utilisation de ces fonds 
doit être approuvée par une procédure non politique, au cas par cas. 

5. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations est prévu avec des ressources adaptées dont les règles d'utilisation sont consignées dans 
les dossiers et ont été décidées avec les bénéficiaires. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Mettre en place le fonds de compensation des abattages d’éradication et d’urgence pour la PPCB en 
zone indemne (37500 € par an) et pour la lutte contre l’AIHP (fonds Banque Mondiale, non précisé). 

Lien avec les priorités 
nationales SA1 : Eradication PPCB et PPR. 

Stratégie de l’activité Les SV doivent avoir accès à un fonds de compensation et d’urgence, qui doit être indépendant, 
accessible et pluri-annuel. Il est probable que ce fonds nécessite un compte spécial. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Texte portant création du fonds et procédures définies pour les types d’urgence éligibles 
- Compte du trésor ou ligne budgétaire 
- Exemples d’utilisation approuvés lors de situations d'urgence ou pour l’abattage PPCB 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Rédaction du texte de création du fonds et des procédures de sa gestion 

Ouverture du compte du trésor ou ligne budgétaire 

Année 2 Recherche de financement pour abonder le fonds 
Financement des situations d’urgence et des indemnisations des abattages sanitaires 

Année 3 Abonder le fonds et financer des situations d’urgence et les indemnisations des abattages sanitaires 
Année 4 Idem 
Année 5 Idem 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

Définir la base institutionnelle d’un mécanisme de financement d’urgence réservé et d’une procéduer 
d’indemnisation par type de maladie. 

Communication 
 (III.1) 

Développer la communication auprès des éleveurs sur les mécanismes d’intervention et 
d’indemnisation d’urgence et l’abondement du fonds 

Consultation (III.2) Consulter les éleveurs sur le mécanisme d’intervention et d’indemnisation, et leur contribution directe 
ou indirecte au fonds d’urgence 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  

Définir les modalités d’accès, le montant éventuel et les sources. 
Préciser les coûts d’intervention notamment : les frais de déplacements, de matériels et équipements, de 
consommables, de communication, les honoraires éventuels des privés délégués, les heures 
supplémentaires des fonctionnaires (y compris de la sécurité publique), et surtout le montant des 
compensations destinées aux éleveurs pour abattage sanitaire.  

Gestion de 
l’information  

Mettre en place une base de données des élevages intensifs de volailles ou des recensements globaux 
par sondage des volailles villageoises qui facilite l’indemnisation et l’intervention d’urgence 
Mettre en place la base de données de traçabilité (tatouage) prévu pour les bovins. 
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I-10.Capacité d’investissement et de développement 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à accéder à des investissements supplémentaires débouchant sur une amélioration durable de leur 
structure. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Il n'existe aucune capacité d’amélioration de la structure opérationnelle des SV. 

2. Les SV formulent occasionnellement des propositions d’amélioration de leur structure opérationnelle et en assurent le financement par des fonds 
spéciaux.  

3. Les SV veillent régulièrement à financer l’amélioration de leur structure opérationnelle par des fonds spéciaux émanant du budget national ou d'autres 
sources, mais ces fonds sont attribués avec des contraintes d'utilisation.  

4. Les SV financent les améliorations nécessaires de leur structure opérationnelle par des fonds spéciaux émanant entre autres des bénéficiaires. 

5. Les SV financent systématiquement les améliorations nécessaires de leur structure opérationnelle. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

Définir les sources potentielles spéciales d’investissements immédiats 
Stabiliser les sources budgétaires pour le renouvellement d’investissements  

Lien avec les priorités 
nationales 

DE1 : Assurer la sécurité alimentaire nationale. 
DE2 : Lutte contre la pauvreté des populations rurales.SV1- Assurer les fonctions régaliennes des SV 
en conformité avec les normes OIE. 
SV2 : Sécuriser le maillage sanitaire de terrain (protection sanitaire du cheptel guinéen et de la santé 
publique) conforme aux normes de l’OIE.SA1- Eradication PPCB et PPR. 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité 

Investissements immédiats: ils devront être assumés entièrement par l’aide extérieure et concernent le 
fonds d’appui à l’installation et à la structuration professionnelle et sociale des vétérinaires privés ; le 
laboratoire ; PIFs ; la dotation initiale de logistique ; l’abattoir de Conakry et les autres abattoirs (ne 
sont pas budgétés dans ce plan) 
Une ligne de dotation aux investissements sera inscrite dans le fonds sanitaire vétérinaire le cas échéant 
Les dotations aux amortissements est budgétée annuellement sur la base de: 
- 5 ans pour les véhicules et équipements techniques 
- 3 ans pour l’équipement informatique et télécommunication/multifonction 
- 5% d’entretien pour l’immobilier  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Documents décrivant les ressources d’investissement mises à disposition des SV, avec les contraintes 
afférentes 
- Budget national indiquant les montants alloués au renouvellement des investissements 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  
Définition des procédures qui visent l’allocation, utilisation et présentation des investissements et 
notamment de caractère exceptionnel ; des dépenses de développement ; et/ou des financements en 
provenance de l’aide externe. 

Gestion de 
l’information  
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II-1.Diagnostics établis par les laboratoires vétérinaires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité leur permettant d’identifier et d’enregistrer les agents pathogènes susceptibles d’être 
préjudiciables aux animaux et aux produits qui en sont issus, notamment les agents ayant un impact sur la santé publique.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Le diagnostic des maladies repose presque toujours sur les examens cliniques, les capacités de diagnostic biologique étant généralement inexistantes. 

2. Pour les principales zoonoses et les maladies d’importance économique nationale, les SV ont accès aux services d’un laboratoire afin d’obtenir un 
diagnostic correct.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

Construire et équiper le laboratoire central de diagnostic vétérinaire de Conakry, et assurer son 
fonctionnement. 

Lien avec les priorités 
nationales : 

SA1 : Eradication PPCB et PPR 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de la PPA, de la FA et de la FVR 
SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact sur les productions 
SP2 : Contrôle des abattages et de la transformation et de la distribution des produits d\origine animale.  

Stratégie de l’activité 

Le réseau de vétérinaires privés mandataires ou d‘inspecteurs vétérinaires effectue les prélèvements 
dans le cadre des programmes de santé animale, santé publique et contrôle. Ils les acheminent vers un 
laboratoire central unique situé à Conakry. Ce laboratoire est apte à assurer un diagnostic des 
principales zoonoses (rage, charbon bactéridien, FVR, et influenza aviaire), des principales maladies 
d'importance économique nationale (PPCB, PB, PPR, PPA, FA, Septicémie hémorragique et 
trypanosomose) et des principales analyses d'hygiène alimentaire en conformité avec les normes 
internationales, et à initier la détection des résidus de médicaments vétérinaires dans certaines 
productions d'origine animale, ainsi que permettre le contrôle de la qualité (pharmacologiques et 
immunologiques) des médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire en collaboration avec les 
laboratoires de référence OIE (i.e. LACOMEV à Dakar et PANVAC à Addis Abeba). 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Laboratoire construit et inventaire des équipements 
- Affectation des personnels, fiches de postes et formations 
- Procédures de recueil et de traitement des échantillons et des analyses 
- Registres et suivi des analyses 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Réaliser un plan architectural pour le laboratoire (ISO 17025), entamer sa construction  

Entamer la formation diplômante et continue des cadres et agents de laboratoire 
Année 2 Continuer et finir la construction du laboratoire et l'équiper 
Année 3 Mettre le laboratoire sous assurance qualité norme ISO 17025  
Année 4 Jumelage avec les laboratoires régionaux 
Année 5 Jumelage avec un laboratoire international de référence 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 

Formation continue 
(I.3) 

Formation post-universitaire (2 masters) : bactériologie, biologie moléculaire 
Formation continue d’un mois dans les laboratoires régionaux de référence pour 5 techniciens aux 
techniques utilisées à raison de 1 par an. 
Formation continue (séminaires annuels) des agents du laboratoire adaptée aux analyses définies. 
Formation des agents de terrain (privés ou publics) pour l’initiation aux techniques utilisées, aux 
méthodes de prélèvements et d'acheminement des prélèvements à l'ISSMV de Dalaba dans le cadre du 
programme "Formation des Inspecteurs" 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Développer la communication auprès des éleveurs et des autres bénéficiaires (exportateurs, 
importateurs) sur les capacités du laboratoire 
Diffuser des fiches techniques sur les protocoles de prélèvements auprès des vétérinaires des secteurs 
public et privé. 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  Etablir toutes les procédures de fonctionnement du laboratoire en conformité avec les normes 
internationales (recueil et traitement des échantillons et des analyses, méthodes analytiques, etc.) 

Gestion de 
l’information  
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II-2.Assurance de qualité des laboratoires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV appliquent des systèmes d’assurance de qualité formels et participent à des programmes corrects de contrôle des 
compétences.des prestations de laboratoires (qui effectuent des épreuves de diagnostic, des analyses de recherche de résidus 
chimiques, de résidus d’antimicrobiens ou de toxines, ou des tests d’efficacité biologique par exemple). 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1.Aucun laboratoire utilisé par le secteur public des SV n’applique de système formel d’assurance de qualité. 

2.Certains laboratoires utilisés par le secteur public des SV appliquent un système formel d’assurance de qualité. 

3.Tous les laboratoires utilisés par le secteur public des SV appliquent un système formel d’assurance de qualité. 

4. Tous les laboratoires utilisés par le secteur public des SV et la plupart ou la totalité des laboratoires privés appliquent un système formel d’assurance de 
qualité. 

5. Tous les laboratoires utilisés par le secteur public des SV ainsi que la plupart ou la totalité des laboratoires privés appliquent un programme formel 
d’assurance de qualité répondant aux lignes directrices de l’OIE, à la norme ISO 17025 ou à une directive équivalente d’assurance de qualité. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Finaliser la normalisation ISO 17025 des analyses d’hygiène alimentaire 
- Mettre en place l’assurance qualité du laboratoire sur les analyses prioritaires (FA, PPCB, PPR, PPA, 
FVR, IAHP) 
- Organiser le laboratoire national sous système d'assurance qualité. 

Lien avec les priorités 
nationales 

SA1 et 2 : éradication et contrôle des maladies animales prioritaires 
SP 1 et 2 : lutte contre les zoonoses et contrôle des abattages, distribution et transformation 

Stratégie de l’activité 

Compléter la constitution des dossiers : manuel de procédure (réception des prélèvements, circulation, 
analyse, gestion des résultats, gestion des déchets) de contrôle et d'enregistrement des résultats 
Elaboration d'un guide de bonne pratique de laboratoire et formation du personnel (formation sur 
paillasse). 
Prévoir formation et/ou jumelage pour la norme ISO 17025. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Dossiers décrivant les systèmes d’assurance de la qualité utilisés. 
- Certification des accréditations obtenues. 
- Nombre et description des fiches techniques distribuées aux vétérinaires de terrain. 
- Nombre et rapports de missions dans le cadre des participations aux séminaires internationaux. 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Finaliser la normalisation ISO 17025 des analyses d’hygiène alimentaire. 

Année 2 Mettre en place l’assurance qualité du laboratoire sur les analyses prioritaires (FA, PPCB, PPR, PPA, 
FVR, IAHP). 

Année 3 Compléter le manuel de procédure de contrôle et d'enregistrement des résultats. 
Année 4 Elaborer le guide de bonnes pratiques de laboratoire et former le personnel (sur paillasse). 
Année 5 Prévoir formation et/ou jumelage pour la norme ISO 17025. 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation du Responsable Assurance Qualité: 1 semaine par an à l’étranger 
Formation des vétérinaires privés et inspecteurs vétérinaires sur les techniques de prélèvements (1 jour) 
Séminaire annuel sur le système d'assurance qualité pour le personnel du laboratoire (2 jours/ an) 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Information des vétérinaires des secteurs publics et privés de la mise sous AQ du laboratoire  

Consultation (III.2) Consultation avec le personnel du laboratoire pour l’élaboration du guide de bonnes pratiques de 
laboratoire 

Représentation 
officielle (III.3) 

Participation aux réunions des réseaux RAEMA, RALHA, Resolab : 3 voyages / an. 
Jumelage avec laboratoires régionaux et internationaux. 

Procédures  
 

SOPs et BPLs en conformité avec les normes de l'OIE. 
Définir les procédures d’agréments ISO nécessaires. 

Gestion de 
l’information  

Mettre en place un système de gestion de données et de communication des résultats des analyses de 
laboratoires qui assure leur traçabilité et leur diffusion efficiente. 
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II-3.Analyse de risque 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité leur permettant de fonder leurs décisions en matière de gestion des risques sur une 
appréciation scientifique de ces risques. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les décisions prises en matière de gestion des risques ne sont généralement pas fondées sur une appréciation scientifique de ces risques. 

2. Les SV compilent et gèrent les données, mais n’ont pas la capacité nécessaire pour apprécier systématiquement les risques. Certaines décisions prises en 
matière de gestion des risques sont fondées sur une appréciation scientifique des risques.  

3. Les SV sont capables de compiler et de gérer systématiquement les données importantes et de procéder à des appréciations de risque. Les principes et les 
preuves scientifiques, y compris les appréciations de risque, étayent généralement les décisions en matière de gestion des risques.  

4. Les SV conduisent systématiquement des appréciations de risque conformément aux normes applicables de l'OIE, et fondent leurs décisions en matière 
de gestion des risques sur les résultats de ces appréciations. 

5. Les SV suivent une démarche systématique pour fonder leurs décisions sanitaires sur les analyses de risque et communiquer leurs procédures et résultats 
au niveau international. Ils respectent toutes leurs obligations vis-à-vis de l'OIE (ainsi que les obligations relevant de l'Accord SPS de l’OMC s'il y a 
lieu). 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

- Affecter un cadre de la section Epidémiologie de la DNSV pour l’analyse de risque. 
- Initier progressivement les SVP à l’analyse de risque. 

Lien avec les priorités 
nationales SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 

Stratégie de l’activité 

L’analyse de risque doit être intégrée progressivement dans les SV et doit en priorité déterminer le 
système de contrôle sanitaire aux frontières.  
Un protocole d’accord entre la DNSV et l’ISSMV de Dalaba sera établi pour des études d’analyse de 
risque. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Fiche de poste d’un cadre de la DNSV mentionnant l’analyse de risque. 
Protocole d’accord entre la DNSV et l’ISSMV et formation continue en analyse de risque des cadres 
des SVP. 
Existence d’une base de données, d’outils et de décisions demontrant les analyses de risque effectuées 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Affectation et formation d’un cadre de la DNSV 
Année 2 Formation continue des cadres des SVP (2 jours) 
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation par divers organismes dont l’OIE pour un cadre de la DNSV (15 jours) 
Initiation et formation continue des cadres des SVP (2 jours) à répartir sur 5 ans ou cursus 12 mois 
La formation en SIG et autres logiciels est indispensable pour le personnel dédié. 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Communiquer sur les analyses de risque effectuées. 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

Le personnel en charge de l’analyse de risque doit disposer des informations internationales disponibles 
pour l’analyse de risque et doit pouvoir assister aux réunions internationales (1 voyage / an). 

Procédures  
 

L’analyse de risqué est basée sur une méthodologie rigoureuse qui doit être connue. 

Gestion de 
l’information  

Le système de gestion des données sanitaires de santé animale et de santé publique vétérinaire doit 
permettre l’analyse de risque Définir les informations nécessaires pour l’analyse de risque 
Valoriser les données sanitaires existantes en vue analyse de risque 
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II-4.Quarantaine et sécurité aux frontières 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité et l’autorité leur permettant d’empêcher la pénétration et la propagation de maladies et d’autres risques 
liés aux animaux et aux produits d’origine animale. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV ne sont en mesure d'appliquer aucune procédure de quarantaine ou de sécurité frontalière aux animaux ou aux produits d'origine animale, ni pour 

les pays limitrophes ni pour leurs partenaires commerciaux. 

2. Les SV sont en mesure d'établir et d'appliquer des procédures de quarantaine et de sécurité frontalière, mais celles-ci ne reposent généralement pas sur 
des normes internationales ni sur une analyse de risque.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité  
Description de 
l’activité 

Renforcer les contrôles sanitaires aux frontières des animaux et des produits d'origine animale 
conformément aux normes internationales dans des points cibles. 

Lien avec les priorités 
nationales : SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 

Stratégie de l’activité 

Construction progressive du système d’inspection sanitaire aux frontières dans le cadre de l’intégration 
régionale et des échanges en aménageant 3 PIFs pour le port (10h/24h), de l’aéroport de Conakry 
(24h/24h) et le port de Kamsar (10h/24h) ; et 7 PIFs terrestres (8h/24h) permettant le contrôle de la 
zone indemne du PPCB (Sierra Léone, Guinée Bissau et Sénégal) et 3 PIFs (Mali, Côte d’Ivoire, 
Libéria). 
Dans les autres postes frontières un contrôle documentaire ou une interdiction sont exercés par les 
douanes. 
Elaboration d'un manuel de procédures opérationnelles standards et former les agents des PIFs  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

PIFs aménagés. 
Liste du personnel qualifié des SV avec leurs localisations. 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Plan architectural pour la construction des PIFs. 
Aménager les 3 PIFs de Conakry et Kamsar. 
Elaboration du manuel des POSs et les fiches de saisies des données. 

Année 2 Aménager 5 PIFs terrestres 
Année 3 Aménager 5 PIFs terrestres 
Année 4 Mettre en place le système de gestion des données relatives au PIFs relié au niveau central. 
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation continue au contrôle zoo-sanitaire des frontières : 2 semaines dans le cursus Dalaba 
Formation continue des cadres existants : 2 jours par an.  
Stages de 5 vétérinaires des PIFs dans des PIFs étrangers ou fonctionnels 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

Préparation du cadre légal en conformité avec les normes internationales. 

Communication 
 (III.1) 

Des affiches doivent être le cas échéant apposées aux frontières pour expliquer les mesures sanitaires de 
contrôle aux passagers et transporteurs 
Informations des bénéficiaires (importateurs / exportateurs) des procédures sanitaires aux frontières 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

Les SV doivent disposer d’un budget minimal pour coordonner leurs efforts avec les pays voisins (2 
visites ou réunions / an) et disposer de l’information nécessaire (télécommunications, internet,…) 

Procédures  

Mettre en place des procédures claires dans le manuel de qualité: 
- introduction d’animaux et de produits animaux: selon l’espèce, le conditionnement et la provenance 
définir les documents nécessaires et les procédures d’inspection sanitaire ou alimentaire 
- décision de saisie et procès verbal et pénalités 
- supervision des para-professionnels : fiches de conduite à tenir plus ou moins précises selon leur 
compétences professionnelles et le référencement au vétérinaire inspecteur 

Gestion de 
l’information  

Un système d’information sur les importations, comprenant les saisies doit être mis en place depuis le 
poste frontière jusqu’au niveau central. Les télécommunications doivent être envisage pour la 
transmission des données, l’informatique sera développée si possible. 
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II.5.A. Épidémiosurveillance passive 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité et l’autorité leur permettant de définir, vérifier et communiquer le statut sanitaire des populations 
animales relevant de leur domaine de compétence.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont aucun programme de surveillance passive. 

2. Les SV appliquent une surveillance passive pour différentes maladies importantes et sont capables de produire des rapports nationaux sur certaines 
maladies. 

3. Les SV appliquent un programme de surveillance passive pour certaines maladies importantes au niveau national, en utilisant des réseaux adaptés sur le 
terrain. Dans ce cadre, les cas suspects font l’objet de prélèvements qui sont adressés à des laboratoires chargés d’établir le diagnostic et les résultats 
obtenus s’avèrent corrects. Les SV ont mis en place un système national de déclaration des maladies. 

4. Les SV conduisent une surveillance passive et déclarent au niveau national la plupart des maladies importantes. Des réseaux adaptés existent sur le 
terrain pour le recueil des prélèvements. Les cas suspects font l’objet d’un diagnostic de laboratoire et les résultats obtenus s’avèrent corrects. Les 
bénéficiaires connaissent et respectent leur obligation de déclarer aux SV toute suspicion ou apparition d’une maladie à déclaration obligatoire. 

5. Les SV informent régulièrement les bénéficiaires et, s’il y a lieu, la communauté internationale des résultats des programmes de surveillance passive. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

- Surveillance passive de la tuberculose, la cysticercose, l’hydatidose au niveau des abattages. 
- Surveillance passive des maladies à déclaration obligatoire par les vétérinaires privés et inspecteurs. 

Lien avec les priorités 
nationales : 

SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 

Stratégie de l’activité La surveillance passive repose sur les réseaux de terrain. Elle est réalisée par les vétérinaires inspecteurs 
et dans le cadre du mandat sanitaire par les vétérinaires privés.  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Procédures de surveillance passive : recueil et analyse des prélèvements ainsi que consignation et 
communication des résultats de la surveillance 
Éléments prouvant l’application correcte du système obligatoire de notification des maladies 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Formation master épidémiologie d’un cadre recruté 

Définition des procédures et gestion de l’information 
Année 2 Formations continues et mise en oeuvre 
Année 3 Formations continues et mise en oeuvre 
Année 4 Formations continues et mise en oeuvre 
Année 5 Formations continues et mise en oeuvre 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation master en épidémiologie d’un cadre de la DNSV. 
Formation continue des agents de terrain privés et publics (maladies et notification): 2 jours. 
Formation continue module en épidémiologie : 15 jours pour 7 cadres des SVP par an.  

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Les outils de communication sur la surveillance épidémiologique et ses résultats doivent être 
disponibles pour les personnels de terrain et les éleveurs 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  Etablir des procédures claires pour tous les actes de surveillance épidémiologique passive des maladies 
prioritaires : actes à réaliser, informations à relever et transmettre, traitement et diffusion des résultats.  

Gestion de 
l’information  

La surveillance épidémiologique doit disposer des systèmes de gestion de l’information adéquate au 
niveau national et préfectoral Les personnels chargés de l’exécution sur le terrain doivent disposer des 
documents et formulaires adaptés 
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II.5.B. Épidémiosurveillance active 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité et l’autorité leur permettant de définir, vérifier et communiquer le statut sanitaire des populations 
animales relevant de leur domaine de compétence. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont aucun programme de surveillance active. 

2. Les SV conduisent une surveillance active pour certaines maladies ayant un impact économique et zoonotique, mais ne l’appliquent qu’à une partie des 
populations sensibles et/ou ne l’actualisent pas régulièrement.  

3. Les SV conduisent une surveillance active pour certaines maladies importantes et l’appliquent à toutes les populations sensibles, mais ne l’actualisent 
pas régulièrement.  

4. Les SV conduisent une surveillance active pour certaines maladies importantes, l’appliquent à toutes les populations sensibles, l’actualisent 
régulièrement et en rapportent systématiquement les résultats. 

5. Les SV conduisent une surveillance active pour la plupart ou pour toutes les maladies importantes et l’appliquent à toutes les populations sensibles. Les 
programmes de surveillance sont évalués et répondent aux obligations des pays vis-à-vis de l'OIE. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Surveillance active de la PPA pour une population de 30 000 porcs (zone à risque) 
Surveillance active de la PB pour maintien statut pays indemne (500) 
Surveillance active de la Grippe aviaire sur l’avifaune ( ??) 
Surveillance active de la PPCB dans la zone indemne (1 600 000 bovins Basse et Moyenne Guinée) 
Surveillance active de la FVR (?) 
Surveillance active de la FA afin de déterminer la situation sanitaire de Guinée (en particulier sur les 3 
préfectures de Haute Guinée – Kankan, Siguiri, Mandiana qui comprennent environ 400 000 bovins) 

Lien avec les priorités 
nationales SA2- Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 

Stratégie de l’activité La surveillance active repose sur les réseaux de terrain. Elle est réalisée par les vétérinaires inspecteurs 
et par les vétérinaires privés dans le cadre du mandat sanitaire (délégation officielle) 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Procédures écrites de surveillance active : recueil et analyse des prélèvements, consignation et 
communication des résultats de la surveillance 
Éléments prouvant l’application correcte du système de notification obligatoire des maladies 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Voir point II.5.A 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Les outils de communication sur la surveillance épidémiologique doivent être disponibles pour les 
personnels de terrain et les éleveurs 

Consultation (III.2) Le sujet doit être évoqué avec les associations d’éleveurs. 
Consultation avec tous les départements impliqués notamment pour la faune sauvage. 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  
 

Etablir des procédures claires pour tous les actes de surveillance épidémiologique des maladies 
prioritaires : critères de suspicion légitime, actes à réaliser, calendrier, échantillonnage, informations à 
relever et transmettre, traitement et diffusion des résultats.  

Gestion de 
l’information  

La surveillance épidémiologique doit disposer des systèmes de gestion de l’information adéquate au 
niveau national et préfectoral. 
Les personnels chargés de l’exécution sur le terrain doivent disposer des documents et formulaires 
adaptés 
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II-6.Détection précoce et réponse rapide aux situations d'urgence 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité leur permettant de détecter rapidement une situation d'urgence sanitaire (foyer important 
de maladie ou crise alimentaire par exemple) et d'y répondre dans les meilleurs délais.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
2. Les SV disposent d'un réseau sur le terrain et d’une procédure établie pour déterminer s’il existe ou non une situation d’urgence sanitaire, mais n'ont ni 

l’appui légal ni l’appui financier nécessaires pour prendre les mesures appropriées.  

3. Les SV disposent du cadre légal et du soutien financier nécessaires pour répondre rapidement aux urgences sanitaires, mais la réponse n’est pas 
coordonnée par une chaîne de commandement. 

4. Les SV ont établi une procédure pour déterminer en temps utile s'il existe ou non une urgence sanitaire. Ils disposent du cadre légal et du soutien 
financier nécessaires pour répondre rapidement aux urgences sanitaires en s’appuyant sur une chaîne de commandement. Ils ont prévu des plans 
d’urgence nationaux pour certaines maladies exotiques.  

5. Les SV disposent de plans nationaux d'urgence pour toutes les maladies importantes. Ces plans qui reposent sur des actions concertées avec tous les 
bénéficiaires font appel à une chaîne de commandement bien établie.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité L’AIHP et la PB font l’objet de plans de détection précoce et réponse rapide précis et évalués. 
Lien avec les priorités 
nationales SA2- Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 

Stratégie de l’activité 
La description précise des composantes du système d’alerte précoce et réponse rapide: DNSV, SPV, 
vétérinaires privés, bénéficiaires, autres institutions et secteurs (laboratoires, humain, police, transport, 
douanes, trésor,…), facilite l’inclusion d’autres pathologies ultérieurement. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Cadre légal du processus. 
Éléments prouvant l'adéquation des soutiens financiers (fonds d’urgence ou mobilisable). 
Procédures administratives et opérationnelles écrites organisant une détection et une réponse rapides. 
Éléments indiquant les délais de détection, de réponse et de communication sur une période donnée. 
Éléments montrant que le système obligatoire de notification des maladies fonctionne efficacement. 
Disponibilité du matériel d'urgence et existence d'un plan organisant les questions logistiques 
essentielles. 
Programmes de formation en matière de réponse rapide. 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3 Initier la réflexion sur des plans concernant la PPA et la FVR, voire la FA. 
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 

Formation continue 
(I.3) 

Formation continue générale sur les aspects législatifs et réglementaires du système d’alerte, 
notamment pour les privés mandataires. 
Formation continue des personnels d’autres secteurs (force de l’ordre, agents du trésor public pour la 
compensation,…). 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

S’assurer que la DNSV et les SVP ont l’autorité légale suffisante pour l’alerte et la réponse. Les SV 
doivent pouvoir par exemple requérir la contribution de la force publique. 

Communication 
 (III.1) 

Les SV doivent avoir le contrôle total leur propre communication au sujet de l’alerte et la réponse 
rapide. 
Des outils spécifiques de communication peuvent être prévus (voir FAO/OIE sur AIHP). 

Consultation (III.2) La consultation et la formation des éleveurs et autres bénéficiaires est essentiel pour l’efficience de 
l’alerte et de la réponse rapide. 

Représentation 
officielle (III.3) 

La collaboration internationale est essentielle pour l’alerte et la réponse rapide. Le responsable du 
réseau doit être connecté et en contact avec ses correspondants dans les pays voisins 

Procédures  Vérfifier les procédures de mise en œuvre des décisions légales et des moyens financiers de la réponse 
rapide 

Gestion de 
l’information  

Un Système d’information et de télécommunications est indispensable pour l’alerte et la réponse rapide 
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II-7.Prévention, contrôle et éradication des maladies 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité à prévenir, contrôler ou éradiquer efficacement les maladies de la liste de l’OIE et/ou à 
démontrer que le pays ou une de ses zones est indemne de maladies importantes. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n’ont aucune autorité ou capacité pour prévenir, contrôler ou éradiquer les maladies animales.  

2. Les SV ont des programmes de prévention, de contrôle et d’éradication pour certaines maladies et/ou certains secteurs géographiques, mais n’en 
évaluent guère l’efficacité et l’application réelle. 

3. Les SV ont des programmes de prévention, de contrôle et d’éradication pour certaines maladies et/ou certains secteurs géographiques et en évaluent 
l’efficacité par une approche scientifique.  

4. Les SV ont des programmes de prévention, de contrôle et d’éradication pour toutes les maladies importantes, mais l’évaluation scientifique de leur 
efficacité et de leur application réelle ne porte que sur certains programmes.  

5. Les SV ont des programmes de prévention, de contrôle et d’éradication pour toutes les maladies importantes et en évaluent l’efficacité et l’application 
réelle selon une approche scientifique conforme aux normes internationales de l’OIE.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Vaccination annuelle PPCB en zone non indemne (Haute Guinée et Guinée Forestière) de 90% des 
1 300 000 bovins  
Vaccination PPR annuelle nationale de 80% des 1 850 000 petits ruminants avec 80 %. 

Lien avec les priorités 
nationales SA1 : Eradication PPCB et PPR 

Stratégie de l’activité Ces mesures sont mises en œuvre par le réseau santé animale de terrain, notamment dans le cadre du 
mandat sanitaire. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Rapports d’activités, doses vaccinales, recettes des vétérinaires, versements des honoraires du mandat 
sanitaire, évaluations (notamment sérologies post vaccinales de contrôle faites par les SVP avec plan 
d’échantillonnage). 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2) La consultation des bénéficiaires est essentielle au niveau préfectoral pour organiser les campagnes 
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   
Gestion de 
l’information  

Le système d’information doit rendre compte de manière effective des vaccinations. 
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II-8.Santé publique vétérinaire et sécurité sanitaire des aliments 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité à appliquer, gérer et coordonner les mesures de santé publique vétérinaire, notamment les 
programmes de prévention de certaines zoonoses transmises par les aliments ainsi que les programmes généraux de sécurité 
sanitaire des aliments.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. La gestion, l’application et la coordination ne sont généralement pas conformes aux normes internationales. 

2. La gestion, l’application et la coordination sont généralement conformes aux normes internationales mais uniquement pour l’exportation. 

3. La gestion, l’application et la coordination sont généralement conformes aux normes internationales mais uniquement pour l’exportation et pour les 
produits distribués sur l’ensemble du marché national. 

4. La gestion, l’application et la coordination sont généralement conformes aux normes internationales pour l’exportation et pour les produits distribués sur 
l’ensemble du marché national et local. 

5. La gestion, l’application et la coordination sont généralement pleinement conformes aux normes internationales, quel que soit le niveau de distribution 
des produits (ensemble du marché national et local, et ventes directes). 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

Assurer le contrôle des zoonoses majeures, l’inspection des abattages et initier le contrôle de la 
transformation, de la distribution et des résidus. 

Lien avec les priorités 
nationales 

SPV2 : développement de l'inspection sanitaire de l'abattage 
SPV3 : initier le contrôle de la transformation et de la distribution des produits d'origine animale 

Stratégie de l’activité 

L’inspection est réalisée en fonction du volume d’activité. Elle nécessite 12 inspecteurs à temps plein 
au niveau de Conakry, est réalisée à temps partiel par les vétérinaires des SVP au niveau des 34 
préfectures et par les vétérinaires privés sous mandat sanitaire au niveau des aires d’abattage des 300 
autres sous préfectures (abattage hebdomadaire, représentant environ 15 000 demi-journées).  
Par ailleurs, l’abattoir de Conakry doit être relocalisé et réhabilité, ainsi sans doute que quelques 
abattoirs préfectoraux. Des études spécifiques sont nécessaires pour ce faire. 
Toutes les procédures et normes d’inspection et d’agréments sont à mettre en place progressivement. 
Enfin, la coordination avec la santé humaine doit être renforcée 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Plan de reconstruction de l'abattoir de Conakry enconformite aux normes de salubrite sanitaire 
- Procédures d’inspection et d’agréments 
- Plans d’inspection et rapports d’activité 
- Fiches de postes, affectations des personnels et contenu du mandat sanitaire 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Expertise internationale pour le plan architectural de reconstruction de l'abattoir de Conakry  
POSs et normes pour l'inspection des filières et des produits, et l’agrément des établissements… 
Formation continue des inspecteurs des secteurs public et privé aux POSs d'inspection sanitaire 

Année 2 Evaluation internationale des établissements d'abattage et de transformation/distribution  

Année 3 Mise à jour de la législation sanitaire sur l'inspection sanitaire (agréments et normes, sanctions…)  
Préparation du plan de contrôle des résidus des médicaments vétérinaires 

Année 4 Plan d’investissement progressif dans l’amélioration sanitaire des établissements dans le pays  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation spécifique centre collaborateur OIE = 2 vétérinaires des SPV par an  
Formation complémentaire en inspection sanitaire pour les diplômés de l’ISSMV: 4 semaines 
Formation continue courte pour les mandataires et les inspecteurs actuels : une semaine par an pour 30. 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

Consolider la legislation sanitaire dans ses volets relatifs aux agrements sanitaires des etablissements 
d'abattage, de transformation et de distribution des produits d'origine animale et aux inspections 
sanitaires des filières et produits 

Communication 
 (III.1) 

Informer les bénéficiaires (transformateurs, distributeurs) des règlements, normes et procédures en 
inspection d'hygiène alimentaire 

Consultation (III.2) Formation villageoise à la reconnaissance des 4 maladies lors des abattages familiaux. 
Représentation 
officielle (III.3) 

Participation du représentant des SV aux travaux du comité du Codex Alimentarius deux fois par an 

Procédures  
Procédures et normes d'inspection sanitaire des POSs pour l'inspection sanitaire des filieres et produits 
Normes d'agrément et des POSs d'audit des etablissements d’abattage,de transformation et distribution. 
Développer les procédures relatives au co,trôles officiels. 

Gestion de 
l’information  

Base de données sur les saisies contrôles effectués (abattoirs, résidus, produits…) 
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II-9.Médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité permettant de contrôler les médicaments et les produits biologiques à usage vétérinaire. 

2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
2. Les SV n'ont qu'une capacité limitée à exercer un contrôle administratif sur l'utilisation, l'importation et la production des médicaments et des produits 

biologiques à usage vétérinaire, notamment à réglementer l’enregistrement de ces produits. 

3. Les SV exercent un contrôle de qualité (normes techniques) sur l’importation, la production et la distribution des médicaments et des produits 
biologiques à usage vétérinaire. 

4. Les SV contrôlent totalement l'enregistrement, la vente et l'utilisation des médicaments et des produits biologiques à usage vétérinaire. 

5. Les SV ont mis en place un dispositif de surveillance de l'utilisation des médicaments et des produits biologiques à usage vétérinaire ainsi que de leurs 
effets indésirables (pharmacovigilance). 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Renforcer les ressources humaines et physiques de la section Médicament Vétérinaire  
- Former les services préfectoraux au contrôle de premier niveau dans ce domaine 
- Planifier le contrôle de la distribution du médicament 
- Mettre en place une redevance pour financer ce contrôle 
- Promouvoir les bonnes pratiques de distribution et de prescription auprès des vétérinaires privés 

Lien avec les priorités 
nationales SV1 : assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec normes OIE ; 

Stratégie de l’activité 

Le contrôle du médicament vétérinaire joue un rôle fondamental tant dans la santé animale (qualité, 
pharmacovigilance), que dans la santé publique (résidus) ou que dans la pérennité du maillage sanitaire 
(concurrence déloyale).  
Les contrôles sont coordonnés et exécutés par l’équipe centrale de la DNSV en collaboration avec les 
agents des SVP. La création d’une redevance peut contribuer au financement du contrôle. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- ressources humaines et physiques de la section médicament vétérinaire de la DNSV 
- procédures de contrôle sur les importations et la distribution ;  
- rapports d’activité de contrôle (pénalités, saisies…) 
- données précises sur le marché du médicament vétérinaire (Indicateur spécifique du plan) 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
- Affectation des ressources humaines à la section médicament vétérinaire et formation des inspecteurs 
- Planification du contrôle incluant un plan d’échantillonnage (importation, distribution, ayant-droits, 
marchés illégaux, contrefaçons…) 

Année 2 - Formation continue (1 jour) des agents des SVP par la section médicament vétérinaire 

Année 3 - Formation des vétérinaires privés (1 jour) sur la législation pharmaceutique vétérinaire et usage des 
médicaments. 

Année 4 - Application du système des pénalités prévus et suivi évaluation 
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation spécialisée des inspecteurs du médicament vétérinaire (estimée à 1 mois) 
Formation des SVP au contrôle de premier niveau et à législation pharmaceutique vétérinaire (1 jour) 
Formation des vétérinaires privés à la législation et à l’usage rationnel des médicaments (1 jour). 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

Mise à jour de la législation pharmaceutique vétérinaire pour garantir son adéquation avec les objectifs 
du plan de renforcement, protection contre la concurrence déloyale et la fraude ainsi que sur le contrôle 
des médicaments, vaccins inclut et des résidus, en prévoyant une redevance de commercialisation liée 
aux activités de contrôle. 

Communication 
 (III.1) 

Des outils de communication doivent être conçus pour lutter contre les fraudes (détection des 
médicaments contrefaits) et informer les ayants droits légaux de la distribution sur l’usage rationnel  

Consultation (III.2) 
La consultation des éleveurs est essentielle dans la lutte contre la fraude. 
La consultation avec les vétérinaires privés est essentielle pour la réduction des résidus, la 
pharmacovigilance, ainsi que pour la révision de la législation et la mise en place des procédures. 

Représentation 
officielle (III.3) 

La participation aux réunions internationales sur le médicament vétérinaire est importante. 
Favoriser les liens avec les structures régionales (Laboratoires de référence OIE LACOMEV, 
PANVAC…) 

Procédures  

Définir les SOP concernant le contrôle de l’importation et de la distribution (prescription, chaîne de 
froid, étiquetage, contrefaçons). 
Etablir un plan d’échantillonnage et de contrôle des points de distribution et des marchés illégaux  
Etablir des systèmes de pénalités 

Gestion de 
l’information  

La section doit disposer d’une base de données comprenant l’information nécessaire 
sur le suivi des AMM, des contrôles, des pénalités, des importations, etc… 
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II-10.Recherche des résidus 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à appliquer des programmes de recherche des résidus de médicaments vétérinaires (antibiotiques et 
hormones entre autres), de produits chimiques, de pesticides, de substances radioactives, de métaux, etc. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1.Le pays n’a mis en place aucun programme de recherche des résidus dans les produits d’origine animale. 

2.Il existe des programmes de recherche des résidus mais uniquement dans certains produits d’origine animale destinés à l’exportation.  

3.Il existe un programme complet de recherche des résidus dans tous les produits d’origine animale destinés à l’exportation et dans certains produits de 
consommation intérieure. 

4.Il existe un programme complet de recherche des résidus dans tous les produits d’origine animale destinés à l’exportation et/ou à la consommation intérieure. 

5.Le programme de recherche des résidus est systématiquement couvert par un plan d’assurance de qualité et fait l’objet d’une évaluation régulière. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Déléguer la recherche de résidus pour les exportations de miel à destination UE (exportateurs) 
- Faire une recherche sur les pesticides importés ou illégaux et voir ce qui peut faire objet de résidus 
- Initier un plan de recherche de résidus sur certaines filières avicole, viande rouge et lait 

Lien avec les priorités 
nationales : SP 2 : Contrôle des abattages et de la distribution 

Stratégie de l’activité 

Compte-tenu de l’apparente faible consommation nationale de médicaments vétérinaires, la stratégie 
vise d’une part à répondre aux exigences de l’exportation du miel par une délégation des analyses, et 
d’autre part à initier une recherche de résidus par une analyse et d’une limitation du risque (pesticides, 
antibiotiques, …) dans des filières spécifiques à travers l’analyse, un échantillonnage et une information 
adéquate des vétérinaires. 
Cette activité est menée conjointement par la cellule Médicament Vétérinaire et le Laboratoire 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Résultats d’analyse des échantillons de miel exportés vers l’Europe 
- Rapport scientifique d’étude et documents de communication/formation 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Affectation de la mission à un cadre de l’unité pharmacie vétérinaire 

Recherche bibliographique et évaluation 
Année 2 Définition des plans de surveillance/contrôle  
Année 3 Mise en œuvre le plan de contrôle sur les résidus de médicaments. 
Année 4 Publication des résultats et communication 
Année 5 Définition d’une stratégie éventuelle de réduction des résidus 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation d’un agent du laboratoire sur la recherche de résidus (1 mois) 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Communication des résultats auprès des bénéficiaires et information des consommateurs, des 
vétérinaires et des professionnels sur la mise en œuvre et les résultats du plan. 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

Participation aux travaux et réunions dans le domaine des médicaments vétérinaires et leurs résidus. 
(1 réunion par an) 

Procédures  Définir des SOP de contrôle des résidus 

Gestion de 
l’information  

Gestion de l’information et des données si : gestion des résultats des plans 
Préparation d’un système d’information sur le plan de contrôle des résidus sur les aliments d’origine 
animale. 
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II-11. Problèmes émergents  
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité permettant d’anticiper, afin d’y remédier correctement, les problèmes émergents probables 
relevant de leur mission et concernant le statut sanitaire du pays, la santé publique, l'environnement ou le commerce des 
animaux et des produits d'origine animale. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont pas établi de procédure pour anticiper les problèmes émergents probables. 

2. Les SV suivent et évaluent les développements nationaux et internationaux liés aux problèmes émergents. 

3. Les SV évaluent les risques, les coûts et/ou les opportunités liés aux problèmes émergents identifiés, notamment la préparation de plans d'alerte 
nationaux adaptés. Ils collaborent un peu en matière de problèmes émergents avec les bénéficiaires et d’autres organismes (chargés de la santé humaine, 
de la faune sauvage, du bien-être animal ou de l’environnement). 

4. En coordination avec leurs bénéficiaires, les SV conduisent des actions de prévention ou de lutte en cas d’événement émergent négatif, ou des actions 
bénéfiques en cas d’événement émergent positif. Ils ont mis en place une collaboration officielle aboutie en matière de problèmes émergents avec les 
bénéficiaires et d’autres organismes (chargés de la santé humaine, de la faune sauvage, du bien-être animal ou de l’environnement). 

5. Les SV coordonnent avec les pays limitrophes et les partenaires commerciaux les réponses aux problèmes émergents, notamment des audits sur la 
capacité des pays à détecter les événements émergents et à y répondre aux stades les plus précoces. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

Affecter et former un cadre de la DNSV à la gestion des problèmes émergents 
Etablir un protocole d’accord avec l’ISSMV pour la veille et la recherche sur les problèmes émergents 

Lien avec les priorités 
nationales SV1- Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 

Stratégie de l’activité Le suivi des problèmes émergents n’est pas prioritaire dans le contexte actuel, mais doit être initié en 
collaboration entre la DNSV et l’ISSMV. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Fiche de poste du cadre responsable et formation adéquate. 
Protocole d’accord DNSV - ISSMV sur les problèmes émergents. 
Rapports d’activité sur les problèmes émergents. 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation continue du cadre affecté à l’identification des problèmes émergents (estimée à 1 mois à 
l’étranger) 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Développer des outils de communications sur les problèmes émergents par la Cellule de communication 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

La personne en charge des problèmes émergents doit pouvoir assister aux conférences et réunions sur 
ces sujets ou en organiser (2 voyages par an) 

Procédures  
 

 

Gestion de 
l’information  

Système de collecte et de traitement de l’information sur les problèmes émergents à partir d’internet et 
d’abonnements 
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II-12.Innovation technique 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à rester en phase avec les derniers progrès scientifiques et à se conformer aux normes de l'OIE (et aux 
textes de la Commission du Codex Alimentarius s'il y a lieu). 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont qu'un accès informel aux innovations techniques, par l'intermédiaire de contacts personnels ou de sources externes. 

2. Les SV gèrent une base d'informations sur les innovations techniques et les normes internationales, étant abonnés à des périodiques scientifiques et à des 
supports d’information électroniques.  

3. Les SV disposent d'un programme spécifique leur permettant de connaître rapidement les innovations techniques et les normes internationales 
importantes.  

4. Les SV transposent les innovations techniques et les normes internationales dans certaines politiques et procédures, en Consultation avec les 
bénéficiaires. 

5. Les SV appliquent systématiquement les innovations techniques et les normes internationales importantes.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Affectation d’un responsable au niveau central au suivi de l’innovation technique 
- Etablir un protocole d’accord sur le suivi de l’innovation technique entre DNSV et ISSMV 

Lien avec les priorités 
nationales : SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 

Stratégie de l’activité La recherche et l’innovation technique ne sont pas des priorités dans le contexte actuel, mais la DNSV 
doit pouvoir bénéficier des innovations si elles sont utiles par le biais d’une collaboration avec l’ISSMV 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Fiche de poste d’un cadre de la DNSV mentionnant l’innovation technique 
- Protocole d’accord DNSV / ISSMV sur l’innovation technique 
- Rapport d’activité ou mise en œuvre d’innovation technique par les SV 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation continue du personnel affecté à la recherche et transfert d’innovation technique et de normes 
(estimée à 1 mois). 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Organiser des conférences sur les sujets d’innovation avec les bénéficiaires (une consultation annuelle 
d’une journée avec 100 personnes). 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

Le personnel en charge doit pouvoir participer aux réunions internationales sur ces sujets (2 voyages 
par an). 

Procédures   
Gestion de 
l’information  

Système d’information sur les innovations techniques et les normes, abonnements aux revues et 
internet. 
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III-1.Communication 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à informer les bénéficiaires de leurs actions et programmes, ainsi que des évolutions en matière de santé 
animale et de sécurité sanitaire des aliments, dans un souci de transparence, d’efficacité et de rapidité.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont institué aucun mécanisme pour informer les bénéficiaires de leurs actions et programmes.  

2. Les SV suivent des mécanismes de communication informels.  

3. Les SV ont prévu un point de contact officiel chargé de la communication, mais ne diffusent pas toujours les informations les plus récentes.  

4. Le point de contact chargé de la communication des SV fournit des informations actualisées sur les actions et les programmes, accessibles par Internet 
ou par d'autres canaux appropriés.  

5. Les SV ont un plan de communication bien élaboré et diffusent activement et systématiquement leurs informations aux bénéficiaires. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

Créer un poste de chargé de communication au niveau de la section administrative de la DNSV et le 
doter de ressources adéquates.  

Lien avec les priorités 
nationales : 

SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 
SV2 : Sécuriser le maillage sanitaire de terrain (protection sanitaire du cheptel guinéen et de la santé 
publique) conforme aux normes de l’OIE. 
SA1 : Eradication PPCB et PPR. 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité La communication de la DNSV doit être techniquement indépendante afin de répondre aux normes de 
qualité de l’OIE. Elle concerne l’ensemble des compétences techniques des SV qui en ont besoin. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Postes affectés et équipements de la communication au sein de la DNSV 
- Supports de communication produits, diffusion et analyse d’impact 
- Procédures et formation continue des cadres à la communication 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Mettre en place le poste de chargé de communication et définir les stratégies de communication 
Année 2 Former 10 cadres par an et développer les programmes 
Année 3 Former 10 cadres par an et développer les programmes 
Année 4 Former 10 cadres par an et développer les programmes 
Année 5 Former 10 cadres par an et développer les programmes 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation continue (2 jours) de 10 directeurs des SV centraux et cadres des SVP par an à la 
communication (objectif, organisation, méthodes,…). 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Organiser la communication dans les domaines suivants : exercice professionnel, Ordre Vétérinaire, et 
maillage sanitaire ; formation continue ; réforme et vente des ressources physiques des SV 
renouvelées ; fonds d’urgence et détection précoce ; capacité et qualité du laboratoire de diagnostic ; 
analyse de risque et problèmes émergents ; tous programmes de santé animale et santé publique et 
médicaments vétérinaires ; législation ; traçabilité ; zonage 

Consultation (III.2) Les plans de communication se mettent en place systématiquement en consultation avec les 
bénéficiaires, notamment pour AIHP et pour les programmes prioritaires 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures Définir les procédures de communication au niveau central et préfectoral afin qu’elle soit sous contrôle 
centralisé des SV, spécialement dans le cadre de l’AIHP et des urgences 

Gestion de 
l’information  

Le traitement des données des différents systèmes d’information des SV peut être transmis au 
responsable de la communication des SV pour diffusion adéquate et contrôlée 
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III-2.Consultation des bénéficiaires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à consulter efficacement les bénéficiaires à propos de leurs actions et programmes, ainsi que des 
évolutions en matière de santé animale et de sécurité sanitaire des aliments.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont établi aucun mécanisme de consultation des bénéficiaires.  

2. Les SV utilisent des canaux informels pour consulter les bénéficiaires.  

3. Les SV ont établi un mécanisme officiel pour consulter les bénéficiaires.  

4. Les SV organisent régulièrement des ateliers et des réunions avec les bénéficiaires.  

5. Les SV consultent activement les bénéficiaires et sollicitent leurs observations à propos des activités et des programmes en cours ou proposés, des 
évolutions en matière de santé animale et de sécurité sanitaire des aliments, des interventions à l'OIE (Commission du Codex Alimentarius et Comité 
SPS de l’OMC s'il y a lieu) ainsi que des projets d'amélioration de leurs activités. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Organiser formellement les consultations sur la mise en oeuvre des politiques sanitaires au niveau 
préfectoral, et sur les domaines réglementaires ou inter-professionnels au niveau national. 
Favoriser le développement durable des interprofessions et les Comités de Défense Sanitaire (CDS). 

Lien avec les priorités 
nationales : 

SA1 : Eradication PPCB et PPR. 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité La consultation des bénéficiaires qui existe en Guinée doit être mieux valorisée comme une force des 
SV. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Procédures formelles, rapports des consultations préfectorales et nationales 
- statuts et activité des interprofessions et des CDS 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Créer le poste de chargé de consultation et vulgarisation au sein de la DNSV 
Définir des cadres de consultations formels au niveau central (bi-mestrielle) et préfectoral (2 fois par 
an) avec 25 personnes en moyenne, les procédures décisionnelles et de diffusion de ces consultations. 

Année 2 Former 10 cadres de la DNSV et des SVP par an à la consultation des bénéficiaires (2 jours) 
Année 3 Former 10 cadres de la DNSV et des SVP par an à la consultation des bénéficiaires (2 jours) 
Année 4 Former 10 cadres de la DNSV et des SVP par an à la consultation des bénéficiaires (2 jours) 
Année 5 Former 10 cadres de la DNSV et des SVP par an à la consultation des bénéficiaires (2 jours) 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation continue des directeurs et adjoints des SV centraux et préfectoraux à la consultation avec les 
bénéficiaires (objectif, organisation, procédures, méthode et techniques d’animation) à raison de 10 par 
an pendant 1 jour. 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
(III.1) 

Des outils de communications peuvent être nécessaires pour la préparation des consultations 

Consultation (III.2) 

Organiser les consultations nationale bimestrielle et préfectorale semestrielle sur une journée sur : 
l’exercice vétérinaire et le maillage sanitaire (nationale) ; les fonds d’urgence et l’alerte précoce 
(nationale) ; la prévention et le contrôle des maladies (préfectorales) ; les médicaments et résidus 
(nationale) ; la traçabilité et le zonage (préfectorales) ; la législation et l’harmonisation (nationale) ; les 
programmes conjoints (préfectorales) 

Représentation 
officielle (III.3) 

Il est important de favoriser l’accès des bénéficiaires aux réunions internationales (OMC,….) 

Procédures  Etablir des procédures précises de consultation (calendrier, représentants, collèges, votes, objectifs, 
remboursements de frais, budget,….) 

Gestion de 
l’information  

Un système d’enregistrement des consultations doit être établi pour suivre les décisions 
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III-3.Représentation officielle 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à collaborer régulièrement et activement aux réunions importantes des organisations régionales et 
internationales, dont l’OIE (et la Commission du Codex Alimentarius ainsi que le Comité SPS de l’OMC s’il y a lieu), en 
participant à ces manifestations et en assurant leur coordination et leur suivi. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV ne participent pas aux réunions importantes des organisations régionales ou internationales, ou n’en assurent pas le suivi.  

2. Les SV participent sporadiquement aux réunions importantes et/ou y contribuent de manière limitée. 

3. Les SV participent activement à la plupart des réunions importantes. 

4. Les SV consultent les bénéficiaires et prennent en compte les opinions émises lorsqu'ils signent des articles et interviennent au cours des réunions 
importantes.  

5. Dans le cadre de leur participation aux réunions importantes, les SV consultent les bénéficiaires afin de n’omettre aucune question stratégique, de jouer 
un rôle moteur et d’assurer la coordination au sein des délégations nationales. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité Assurer la participation des SV à toutes les réunions internationales importantes, estimées à 20 par an. 

Lien avec les priorités 
nationales : SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 

Stratégie de l’activité Cette activité transversale va se retrouver dans les activités liées à certaines compétences critiques. Cela 
établit le programme de représentation officielle des SV durant le plan de renforcement 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Nombre et lieux des réunions internationales, préparation, rapports et diffusion. 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Etablir la stratégie de communication pour défendre des dossiers dans les réunions internationales 
Synthétiser et diffuser l’information sur le contenu des réunions internationales au niveau central et 
préfectoral si nécessaires 

Consultation (III.2)  

Représentation 
officielle (III.3) 

Assurer la participation des SV à tous les réunions du Codex Alimentarius (2), OMC (1), OIE (2), et 
autres si nécessaires au niveau international ou régional, par exemple : 
- laboratoire et qualité (3) 
- analyse de risque (2) et problèmes émergents (2) 
- sécurité aux frontières (2) 
- médicaments (3) et résidus (1) 
- enseignement vétérinaire (2) 

Procédures   
Gestion de 
l’information  
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III-4.Accréditation/habilitation/délégation 
 

1. Objectif spécifique  
Le secteur public des SV a l’autorité et la capacité permettant d’agréer / habiliter le secteur privé (vétérinaires, laboratoires, 
etc. du secteur privé) afin de lui déléguer la réalisation de certaines tâches officielles. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Le secteur public des SV n'a ni l'autorité ni la capacité nécessaires pour agréer le secteur privé, l’habiliter à réaliser des tâches officielles ou lui confier 

des missions par délégation.  

2. Le secteur public des SV a l'autorité et la capacité nécessaires pour agréer / habiliter le secteur privé ou lui confier des tâches par délégation, mais aucune 
accréditation ni aucune habilitation / délégation ne sont en vigueur. 

3. Le secteur public des SV élabore des programmes d'accréditation / d’habilitation / de délégation pour certaines tâches, mais ces programmes ne sont pas 
régulièrement réexaminés.  

4. Le secteur public des SV élabore et applique des programmes d'accréditation / d’habilitation / de délégation, et ces programmes sont régulièrement 
réexaminés.  

5. Le secteur public des SV effectue des audits sur ses programmes d'accréditation / d’habilitation / de délégation afin de conserver la confiance de ses 
partenaires commerciaux et de ses bénéficiaires. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Préciser toutes les activités officielles déléguées aux vétérinaires privés : vaccinations, surveillance 
épidémiologique, traçabilité, inspection des aires d’abattage, formation et vulgarisation à destination 
des éleveurs et de leurs organisations,  
- Assurer le suivi évaluation et le contrôle d’efficacité des délégations officielles (mandat sanitaire) 

Lien avec les priorités 
nationales : 

SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 
SA1 : Eradication PPCB et PPR. 
SA2 ; Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité La délégation officielle est un outil essentiel pour renforcer la chaîne de commande et promouvoir la 
mise en place d’un maillage sanitaire stable et efficient. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- activités déléguées 
- rapport d’activité et de paiement 
- plan de contrôle et rapports 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Décrire toutes les procédures et négocier les montants des activités déléguées. 
Année 2 Définir les plans d’échantillonnage pour le contrôle d’efficacité de la délégation et les pénalités 
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

formation continue de tous les mandataires sur les activités déléguées est essentielle (2 jours par an). 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2) La consultation entre les éleveurs, les vétérinaires privés et les SV publics doit être menée au niveau 
préfectoral deux fois par an pour définir les tarifs, les modalités et l’évaluation. 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  Des procédures précises doivent être établies pour toutes les activités déléguées ainsi que pour leur 
contrôle 

Gestion de 
l’information  

Système d’information sur les activités relevant du mandat sanitaire effectuées par les vétérinaires 
privés doit permettre d’assurer son suivi. 
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III-5.Organisme statutaire vétérinaire 
 

1. Objectif spécifique  
L’organisme statutaire vétérinaire est une institution autonome responsable de la réglementation des vétérinaires et des para-
professionnels vétérinaires. Son rôle est défini dans le Code terrestre. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
4. L’organisme statutaire vétérinaire réglemente l’exercice de la profession de vétérinaire et de paraprofessionnel vétérinaire pour l'ensemble des SV. 

5. L'organisme statutaire vétérinaire est soumis à des procédures d'évaluation portant sur son indépendance, sa capacité fonctionnelle et sa composition. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Renforcer la collaboration avec l’ISSMV de Dalaba sur les effectifs et la qualité du cursus d’étude  
- Développer les modalités d’accès aux mesures incitatives à l’installation dans le secteur privé afin 
d’organiser le réseau sanitaire, ainsi que l’organisation de la protection sociale individuelle.  
- Enregistrer et définir les catégories, tâches et supervision des para-professionnels employés par les 
vétérinaires privés et publics. 

Lien avec les priorités 
nationales : 

SV 2 : Assurer le maillage sanitaire national 
SA1 : Eradication PPCB et PPR. 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SA3 : Programmes conjoints pour les maladies ayant un impact économique important sur les 
productions animales. 

Stratégie de l’activité 

L’Ordre doit jouer un rôle clé dans la mise en place du maillage sanitaire des vétérinaires privés en 
assurant un bon niveau de compétence et un revenu suffisant pour leur indépendance technique, une 
implantation territoriale adéquate pour le maillage sanitaire, et une protection sociale suffisante pour 
leur bien-être fondamental. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- Rapport de réunions avec ISSMV de Dalaba 
- Modalités d’accès aux mesures d’appui à l’installation et maillage sanitaire réalisé 
- Modalités d’organisation de la protection sociale individuelle des vétérinaires privés 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
- Limitation de l’accès à l’ISSMV de Dalaba  
- mises en place des mesures incitatives à l’installation pour 30 installations 
- mise en place des modalités de la protection sociale individuelle des vétérinaires privés 

Année 2 - 30 installations réalisées 
- modalités d’enregistrement et de supervision des para-professionnels vétérinaires 

Année 3 - 30 installations réalisées 
Année 4 - 30 installations réalisées 
Année 5 - 30 installations réalisées 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

Législation définissant les catégories, compétences, activités et modalités de supervision des para-
professionnels vétérinaires privés et publics 

Communication 
 (III.1) 

L’Ordre des Vétérinaires pourrait disposer d’un site internet et éditer un bulletin 

Consultation (III.2) L’Ordre participera aux consultations locales pour l’implantation des cabinets vétérinaires. 

Représentation 
officielle (III.3) 

L’Ordre des Vétérinaires doit pouvoir maintenir des relations internationales avec les Ordres 
homologues (2 voyages par an qui dans les conditions actuelles pourraient être pris en charge par les 
SV) 

Procédures  
 

Définir les différentes catégories de para-professionnels, leurs activités et les modalités de leur 
supervision. Assurer leur enregistrement.  
Une négociation collective doit permettre d’établir les modalités de rétribution et supervision des para-
professionnels par les vétérinaires privés 

Gestion de 
l’information  

La base de données de l’Ordre des Vétérinaires doit permettre recensement actualisé des vétérinaires et 
para –professionnels indiquant les noms, âges, coordonnées, origine du diplôme, spécialisations, 
fonctions actuelles. Ceci doit permettre d’avoir une vision prospective dans le temps et dans l’espace de 
la répartition et de l’évolution des vétérinaires disponibles. La cartographie de ces ressources, leur 
catégorisation par activité et la pyramide des âges sont indispensables. 
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III-6.Participation des producteurs et des autres bénéficiaires aux programmes 
d’action communs 

 
1. Objectif spécifique  
Les SV et des bénéficiaires ont la capacité de formuler et de mettre en œuvre des programmes d’action communs portant sur la 
santé animale et la sécurité sanitaire des aliments. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les producteurs et autres bénéficiaires respectent leurs obligations, mais ne participent pas activement aux programmes.  

2. Les producteurs et autres bénéficiaires sont informés des programmes et aident les SV à les appliquer sur le terrain. 

3. Les producteurs et autres bénéficiaires sont formés à participer aux programmes, signalent les améliorations nécessaires et participent à la détection 
précoce des maladies. 

4. Les producteurs et autres bénéficiaires négocient l’organisation et la mise en œuvre des programmes avec les SV. 

5. Les producteurs et autres bénéficiaires se sont organisés officiellement pour participer aux programmes en cours de développement, en étroite 
collaboration avec les SV. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Les programmes conjoints sont mis en place dans le cadre de la traçabilité, de la vaccination contre la 
maladie de Newcastle, du zonage PPCB, des vaccinations contre les charbons bactéridien et 
symptomatique, la pasteurellose et la rage, et le contrôle de zoonoses durant l’abattage familial. 
Les éleveurs sont formés dans chaque village par les vétérinaires privés, durant une journée par an. 

Lien avec les priorités 
nationales :  

Stratégie de l’activité 

La stratégie des programmes conjoints permet une évolution de l’activité des SV. Elle devrait permettre 
de reprendre de nombreux programmes en cours d’achèvement. Par ailleurs les programmes conjoints 
peuvent fortement favoriser la constitution du réseau sanitaire des vétérinaires privés en leur assurant 
des missions, donc des revenus stables et la durabilité des CDS. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Conception des outils de communication et de formation selon les thèmes choisis 
Année 2 Développement des thèmes et évolution des campagnes 
Année 3 Recyclage des formations  
Année 4 Organisation autonome des CDS 
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

La formation continue de tous les acteurs doit être définie dans les programmes 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Les outils de communication consistent en messages radio diffusés, posters et documents. 
On peut estimer que deux posters et deux documents de formation par village sont nécessaires. 
La diffusion radiophonique est estimée forfaitairement. 

Consultation (III.2) La consultation des bénéficiaires est bien entendu indispensable pour la définition des programmes 
conjoints 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  Les procédures de mise en œuvre doivent être définies précisément entre les acteurs pour chacun 
d’entre eux. 

Gestion de 
l’information  

 

 
 



 130 



 131

IV-1.Élaboration d’une législation et de réglementations, et application des 
textes réglementaires 

 
1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité leur permettant de participer activement à l’élaboration de la législation et des 
réglementations nationales, et de faire appliquer aux animaux, aux produits d'origine animale et aux processus relevant de leur 
domaine de compétence les réglementations sur la santé animale et la sécurité sanitaire des aliments. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont ni l'autorité ni la capacité nécessaires pour participer à l'élaboration de la législation et des réglementations nationales, ni pour mettre en 

œuvre les textes réglementaires qui en résultent.  

2. Les SV ont l'autorité et la capacité nécessaires pour participer à l'élaboration de la législation et des réglementations nationales, mais ne sont pas en 
mesure de faire appliquer, au niveau national, les textes réglementaires qui en résultent. 

3. Les SV ont l'autorité et la capacité nécessaires pour participer à l'élaboration de la législation et des réglementations nationales et de faire appliquer, au 
niveau national, les textes réglementaires qui en résultent. 

4. Les SV consultent les bénéficiaires pour participer à l'élaboration de la législation et des réglementations nationales, et pour faire appliquer les textes 
réglementaires afin de répondre aux besoins du pays. 

5. Les SV consultent les bénéficiaires pour l'application des réglementations répondant aux besoins du commerce international. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Recruter un juriste en interne à la DNSV. 
Organiser la consultation pour la préparation de nouvelles législations et des nouvelles procédures  

Lien avec les priorités 
nationales : SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 

Stratégie de l’activité Les SV doivent pouvoir préparer les projets de législations, réglementations et procédures de manière 
conforme avec le cadre juridique national et international. Il s’agit d’un travail permanent. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Législation publiées ou harmonisées 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Recruter un juriste à la DNSV 
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Définir les besoins de formation continue des agents chargés de l’application des lois et règlements. 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

Mettre en place les législations dans les domaines suivants : fonds d’urgence, pharmacie vétérinaire, 
supervision des para-professionnels vétérinaires et zonage 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2) Etablir des procédures formelles pour la consultation nationale des bénéficiaires dans la préparation des 
législations et réglementations.  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  Etablir les procédures claires pour l’inspection (alimentaire, frontière, pharmacie, mandat sanitaire, 
etc…) 

Gestion de 
l’information  

Un système d’information adéquat doit permettre d’accéder aux textes réglementaires et de vérifier 
l’application des lois et règlements 
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IV-2.Respect de la législation et des réglementations par les bénéficiaires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité permettant de s'assurer que les bénéficiaires respectent la réglementation sur la santé 
animale et la sécurité sanitaire des aliments, pour les questions relevant de leur domaine de compétence. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV ne disposent d’aucun programme pour s'assurer que les bénéficiaires respectent les réglementations applicables.  

2. Les SV appliquent un programme prévoyant des inspections et une vérification de la conformité aux réglementations relatives aux animaux et aux 
produits d'origine animale. Ils consignent les cas de non-conformité, mais ne prennent généralement aucune mesure supplémentaire. 

3. Si nécessaire, les SV appliquent des pénalités adaptées en cas de non conformité.  

4. Les SV collaborent avec les bénéficiaires pour réduire au minimum les cas de non conformité.  

5. Les SV effectuent des audits sur leur programme de conformité. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Programmer des contrôles sur les domaines réglementaires prioritaires suivants : médicaments, 
inspection aux frontières, inspection des abattages, et de certains secteurs de la distribution (lait, viande) 

Lien avec les priorités 
nationales : SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 

Stratégie de l’activité 

Ces programmes de contrôle sont mis en œuvre par les vétérinaires tels que décrits dans les 
compétences II.4, 8, 9 et 10.  
Les budgets sont compris dans le fonctionnement des compétences de coordination (I.6) ou II.4, 8, 9, 
10. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Plans et rapports d’activités 
Bases de données des saisies et pénalités 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Développer les outils de communication sur le respect de la législation et les pénalités développées 
 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  Etablir les procédures de contrôle et les pénalités  
Gestion de 
l’information  

Un système d’information doit permettre le suivi des contrôles et pénalités 
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IV-3.Harmonisation internationale 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité permettant de jouer un rôle actif dans l'harmonisation internationale des réglementations et 
des mesures sanitaires, et de s’assurer que la législation et les réglementations nationales relevant de leur domaine de 
compétence intègrent les normes internationales applicables.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. La législation, les réglementations et les mesures sanitaires relevant du domaine de compétence des SV ne tiennent pas compte des normes 

internationales.  

2. Les SV sont conscients des carences, incohérences ou non conformités de la législation, des réglementations et des mesures sanitaires nationales par 
rapport aux normes internationales, mais n'ont pas la capacité ou le pouvoir de remédier aux problèmes.  

3. Les SV suivent l’évolution des normes internationales (étapes de création et de révision). Ils révisent périodiquement la législation, les réglementations 
et les mesures sanitaires nationales dans le but de les harmoniser avec les normes internationales si nécessaire, mais ne participent pas activement aux 
commentaires des projets de normes présentés par les organisations intergouvernementales compétentes. 

4. Les SV examinent activement les projets de normes des organisations intergouvernementales compétentes et apportent leurs commentaires.  

5. Les SV participent activement et régulièrement à la rédaction, la négociation et l'adoption de normes internationales10 et se réfèrent à ces textes pour 
harmoniser la législation, les réglementations et les mesures sanitaires de leur pays. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité 

Développer propositions et commentaires sur les normes internationales dans le cadre de l’OIE et du 
Codex Alimentarius et CIPV dans un cadre d’intégration régionale et continentale. 

Lien avec les priorités 
nationales  

Stratégie de l’activité Poursuivre l’harmonisation des législations sur la santé publique et la certification et participer aux 
débats sur les normes internationales de manière concertée sur le plan sous-régional ou continental.  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Législations publiées et harmonisées. 
Rapports avec commentaires ou propositions de la Guinée dans les réunions internationale ou sous-
régionales.  

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Communiquer les législations harmonisées auprès des bénéficiaires et des SV de terrain 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

Participation aux réunions internationales et régionales sur les normes et l’harmonisation, notamment 
OIE, Codex Alimentarius et OMC 

Procédures  Développer les procédures de révision pour adapter les législations plus systématiquement aux normes 
internationales 

Gestion de 
l’information  

Développer une base de données et connexion pour accéder aux informations sur les normes 
internationales 
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IV-4.Certification internationale 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et capacité permettant de certifier les animaux, produits d’origine animale, services et processus relevant 
de leur domaine de compétence, en conformité avec la législation et les réglementations nationales, et avec les normes 
internationales.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont ni l'autorité ni la capacité nécessaires pour certifier des animaux, produits d’origine animale, services ou processus.  

2. Les SV ont le pouvoir de certifier certains animaux, produits d’origine animale, services et processus, mais n’agissent pas toujours en conformité avec la 
législation et les réglementations nationales, ou avec les normes internationales. 

3. Les SV élaborent et appliquent des programmes de certification pour certains animaux, produits d'origine animale, services et processus relevant de leur 
domaine de compétence, en conformité avec les normes internationales. 

4. Les SV élaborent et appliquent la totalité des programmes de certification importants pour tous les animaux, produits d'origine animale, services et 
processus relevant de leur domaine de compétence, conformément aux normes internationales. 

5. Les SV soumettent leurs programmes de certification à des audits afin de conserver la confiance en leur système, tant au niveau national qu’au niveau 
international.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Définir les procédures de certification conformément aux normes de l’OIE pour l’exportation des 
bovins N’Dama et œufs de consommation vers sous-région, des cuirs et peaux, de la cire et miel 
d’abeille vers l’UE, et des oiseaux sauvages.  

Lien avec les priorités 
nationales SE 2 : Amélioration des revenus des populations rurales. 

Stratégie de l’activité  
Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Formation continue des agents publics ou privés impliqués sur les procédures de la certification 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  Développer des procédures de certification détaillées pour tous les produits concernés 
Gestion de 
l’information  

Le système de suivi des données et des documents de la certification est essentiel. 
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IV-5.Accords d'équivalence et autres types d’accords sanitaires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité et autorité permettant de négocier, mettre en œuvre et gérer des accords d'équivalence et d’autres types 
d’accords sanitaires avec les partenaires commerciaux.  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont ni l'autorité ni la capacité nécessaires pour négocier ou approuver des accords d'équivalence ou d’autres types d’accords sanitaires avec 

d'autres pays.  

2. Les SV ont l'autorité nécessaire pour négocier et approuver des accords d'équivalence et d’autres types d’accords sanitaires avec les partenaires 
commerciaux, mais aucun accord de ce type n’a été appliqué. 

3. Les SV ont appliqué des accords d'équivalence et d’autres types d’accords sanitaires avec les partenaires commerciaux pour certains animaux, produits 
d'origine animale et processus.  

4. Les SV poursuivent activement la négociation, l'application et la gestion d’accords d'équivalence et d’autres types d’accords sanitaires avec les 
partenaires commerciaux, pour toutes les questions liées aux animaux, produits d'origine animale et processus relevant de leur domaine de compétence. 

5. Les SV coopèrent activement avec les bénéficiaires et tiennent compte de l’évolution des normes internationales lorsqu’ils négocient des accords 
d'équivalence et d'autres types d’accords sanitaires avec les partenaires commerciaux. 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité  

Lien avec les priorités 
nationales  

Stratégie de l’activité Il n’est pas envisagé de développer des accords sanitaires spécifiques dans les 5 ans à venir 
Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   
Gestion de 
l’information  
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IV-6.Traçabilité 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité permettant d'identifier les animaux et les produits d'origine animale relevant de leur 
domaine de compétence, et de retracer l'historique, la localisation et la répartition de ces animaux et produits. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV n'ont pas la capacité d'identifier les animaux ou les produits d'origine animale. 

2. Les SV peuvent retracer le parcours de certains animaux et produits qui en sont issus. 

3. Les SV ont mis en place des procédures pour identifier et retracer le parcours de certains animaux et produits d'origine animale pour les besoins de la 
prophylaxie des maladies et de la sécurité sanitaire des aliments, conformément aux normes internationales qui s'appliquent. 

4. Les SV et leurs bénéficiaires ont coordonné les procédures nationales en place pour identifier et retracer le parcours des animaux et des produits 
d'origine animale pour les besoins de la prophylaxie des maladies et de la sécurité sanitaire des aliments. 

5. En collaboration avec les bénéficiaires, les SV soumettent leurs procédures de traçabilité à des audits.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité Assurer la pérennité et la modernisation du système d’identification bovine guinéen  
Lien avec les priorités 
nationales SA 1 : contrôle et éradication de la PPCB 

Stratégie de l’activité 

Le système de traçabilité des bovins fonctionne avec la participation des éleveurs (formation et 
paiement de 0,1 €). Il  est mis en œuvre par des vétérinaires privés et est géré informatiquement par les 
SVP et la DNSV.  
Il a pour objectif essentiel la lutte contre le vol, mais va jouer un rôle fondamental dans le zonage de la 
PPCB.  
On estime que 500 000 tatouages seront effectués par an (sur la base de 0,3 naissance par femelle et par 
an sur 3 000 000 de bovins). 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Nombre de bovins tatoués : cartes de tatouage 
Gestion des données dans les SVP et la DNSV 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Doter les vétérinaires privés des pinces à tatouer et certificats 

Former les techniciens des SVP au logiciel de suivi de l’identification. 
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

Former un technicien par SVP sur l’utilisation du logiciel de suivi de l’identification (1 jour). 
Formation continue des agents publics ou privés impliqués dans les procédures de traçabilité 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Communiquer sur la traçabilité est indispensable pour recueillir l’adhésion des éleveurs et valoriser les 
produits ou animaux à destination des clients 

Consultation (III.2) La pleine participation des éleveurs à la traçabilité est indispensable, ce doit être un programme 
conjoint 

Représentation 
officielle (III.3) 

Les SV doivent pouvoir participer aux réunions de l’OIE sur la traçabilité. 
Le système guinéen sera promu au niveau CEDEAO lors de réunions. 

Procédures  Les procédures précises de traçabilité pour certains animaux et produits doivent être établies 
Gestion de 
l’information  

Un système de gestion de données performant est indispensable pour améliorer la traçabilité. Il sera 
géré informatiquement au niveau des SVP et de la DNSV. 
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IV-7.Transparence 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité permettant de déclarer à l'OIE (et au Comité SPS de l’OMC s’il y a lieu) leur statut 
sanitaire et tout autre élément important, conformément aux procédures établies. 
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV ne procèdent à aucune notification. 

2. Les SV procèdent à des notifications occasionnelles. 

3. Les SV procèdent aux notifications, conformément aux procédures établies par ces organisations.  

4. Les SV informent régulièrement leurs bénéficiaires des changements de réglementation et des nouvelles décisions en matière de prophylaxie des 
maladies importantes, ainsi que du statut sanitaire du pays. Ils les tiennent également informés des changements de réglementation et des évolutions 
sanitaires intervenant dans les autres pays.  

5. En collaboration avec les bénéficiaires, les SV soumettent leurs procédures de transparence à des audits.  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

- Mettre en place toutes les bases de données et les procédures nécessaires décrites dans toutes les 
compétences critiques. 
- Assurer systématiquement la communication auprès des bénéficiaires au sujet du statut sanitaire du 
pays. 

Lien avec les priorités 
nationales : 

SV1 : Assurer les fonctions régaliennes des SV en conformité avec les normes OIE. 
SA1 : Eradication PPCB et PPR. 
SA2 : Connaissance du statut sanitaire de PPA, FA et FVR et alerte IAHP. 
SP1 : Développement de programmes de contrôle des zoonoses majeures : rage, hydatidose, 
cysticercose, tuberculose, brucellose. 
SP2 : Développement de l’inspection sanitaire des abattages et initier le contrôle de la transformation et 
de la distribution des produits d’origine animale. 

Stratégie de l’activité La transparence n’est possible que sur une base documentaire, les procédures et les bases de données 
sont donc indispensables.  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Une communication à destination des importateurs et des éleveurs doit être établie en vue de valoriser 
le statut sanitaire et la transparence. 
La communication est essentielle pour la notification du statut sanitaire du pays à l’OIE. 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

Participation aux réunions de l’OIE (2 par an) 

Procédures  Les procédures de notification doivent respecter les engagements internationaux vis-à-vis de l’OIE. 
Gestion de 
l’information  

La base de données sanitaire, compatible avec WAHIS de l’OIE, doit être mise à jour.  
Les connexions internet doivent être rétablies au niveau de la DNSV et des SVP. 
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IV-8.Zonage 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et la capacité permettant d’établir et de maintenir des zones indemnes de certaines maladies, en fonction 
des besoins et conformément aux critères établis par l'OIE (et par l’Accord SPS de l’OMC s’il y a lieu).  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV ne sont pas en mesure d’établir des zones indemnes de certaines maladies. 

2. En fonction des besoins, les SV sont en mesure d'identifier des sous-populations animales présentant un statut sanitaire particulier se prêtant au concept 
de zonage. 

3. Les SV ont mis en place des mesures de sécurité biologique leur permettant d'établir et de maintenir des zones indemnes de certaines maladies pour 
certains animaux et produits d’origine animale, en fonction des besoins. 

4. Les SV collaborent avec leurs bénéficiaires pour définir les responsabilités et mener les actions leur permettant d'établir et de maintenir des zones 
indemnes de certaines maladies pour certains animaux et produits d’origine animale, en fonction des besoins. 

5. Les SV sont en mesure de démontrer les fondements scientifiques de toutes les zones indemnes de certaines maladies et d’obtenir la reconnaissance, par 
leurs partenaires commerciaux, du respect des critères établis par l'OIE (et par l’Accord SPS de l’OMC s’il y a lieu). 

3- Enjeux et stratégie de l’activité 

Description de 
l’activité 

Etablir les audits scientifiques du zonage PPCB afin d’obtenir le statut de zone indemne selon les 
normes OIE, dans la zone ouest (Basse et Moyenne Guinée), basée sur le tatouage et la traçabilité des 
mouvements avec la mise en place de 3 points de contrôle interne 24h/24h (Marella, Dogomet et 
Kounsitel). 

Lien avec les priorités 
nationales : SA1 : Eradication PPCB et PPR. 

Stratégie de l’activité Traçabilité, surveillance passive et abattage en zone indemne, puis surveillance active et contrôle des 
mouvements.  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

- bases de données sur l’identification animale 
- résultats d’analyses 
- rapport d’activité 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 

- identification obligatoire (tatouage, certificat de propriété, certificat zoo-sanitaire) 
- formation des éleveurs à l’alerte diagnostic et des CDS au contrôle des documents d’identité 
- mise en place du fonds de compensation pour abattage total du cheptel positif à l’abattoir avec prise en 
charge du transport et compensation entre valeur bouchère et valeur reconstitution estimée à 30 % de la 
valeur bouchère (400 000 FGN = 75 € par tête pour 500 têtes par an sur 1 700 000.têtes). 

Année 2 - analyse laboratoire agréée OIE 

Année 3 - surveillance active pour maintien du statut estimée à 1/1000 
- constructions des 3 points de contrôle de 30 m2 et recrutement de 15 contrôleurs  

Année 4 - idem 
Année 5 - idem 
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

- formation des vétérinaires de terrain en suspicion légitime (seuils de suspicion et procédures de 
surveillance) et prélèvement sérologique et isolement du troupeau (1 jour) 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

Une communication à destination des importateurs et des éleveurs doit être établie en vue de valoriser 
le zonage 

Consultation (III.2) 
Il s’agit d’un programme conjoint, la consultation est nécessaire semestriellement au niveau préfectoral 
et trimestriellement au niveau national. Les éleveurs sont formés à la détection afin qu’ils alertent le 
vétérinaire 

Représentation 
officielle (III.3) 

Les SV doivent être en mesure d’assister aux réunions de l’OIE pour obtenir le statut indemne. 

Procédures  
 

Formaliser les procédures de zonage en conformité avec les normes OIE sur le contrôle des 
mouvements et les mesures 

Gestion de 
l’information  

Le suivi du zonage impose un système d’information en lien avec le suivi de la traçabilité et de la santé 
animale. 
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IV-9.Compartimentation 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont l’autorité et capacité permettant d’établir et de maintenir des compartiments indemnes de certaines maladies, en 
fonction des besoins et conformément aux critères établis par l'OIE (et par l’Accord SPS de l’OMC s’il y a lieu).  
2- Résultat / Stade d’avancement attendu :  
1. Les SV ne sont pas en mesure d’établir des compartiments indemnes de certaines maladies. 

2. En fonction des besoins, les SV sont en mesure d'identifier des sous-populations animales présentant un statut sanitaire particulier se prêtant au concept 
de compartimentation. 

3. Les SV ont mis en place des mesures de sécurité biologique leur permettant d'établir et de maintenir des compartiments indemnes de certaines maladies 
pour certains animaux et produits d’origine animale, en fonction des besoins.  

4. Les SV collaborent avec leurs bénéficiaires pour définir les responsabilités et mener les actions leur permettant d'établir et de maintenir des 
compartiments indemnes de certaines maladies pour certains animaux et produits d’origine animale, en fonction des besoins.  

5. Les SV sont en mesure de démontrer les fondements scientifiques de tous les compartiments indemnes de certaines maladies et d’obtenir la 
reconnaissance, par les autres pays, du respect des critères établis par l'OIE (et par l’Accord SPS de l’OMC s’il y a lieu).  

3- Enjeux et stratégie de l’activité 
Description de 
l’activité  

Lien avec les priorités 
nationales  

Stratégie de l’activité Cette compétence n’est pas jugée prioritaire par les SV dans le contexte actuel. 
Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  
Année 2  
Année 3  
Année 4  
Année 5  
5- Compétences transversales liées (description et nombre) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation 
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication 
 (III.1) 

 

Consultation (III.2)  
Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   
Gestion de 
l’information  
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